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LA DÉFAITE 'D'EDGAR FAURE 
l ' 'avenir de notre Université vient 

de fournir l'occasion d'une 
grande manifestation <l'unité 

nationale. Ce Parlement « introuva• 
ble » a pu, durant toute une semaine, 
débattre en liberté, amen<ler de11 tex
tes !!Ouvernementaux, n'être en rien 
contraint par la procédure du vote 
bloqué et se retrouver finalement 
unanime, les communistes, MM. Fou
chet et Sanguinetti mis à part. C'est 
une reconstitution des grandes heu
re11 de la 3•. Réconci1iation des 

Marc Heurgon 

régimes puisque le fondateur ile 
la 5•' apporte sa haute caution au 
plus chevronné <les représentants de 
la 4•. Trève entre les partis puisque 
de concert, Georges Pompi.-lou et 
François Mitterran<l ont <lit oui. Tout 
ce que la presse compte de journa
listes sérieux et progressistes, tout ce 
que l'université rassemble de pro
îesseurs compétents et en gagés en
tonne l'hymne au courageux mi
nistre, s'étonne du doigté combiné à 
la fermeté qui a contourné tant 
<l'obstacles pour aboutir en fin de 

compte à une réforme fondamentale. 

Telle est l'image d'Epinal qui ras
sure la bonne conscience bourgeoise, 
qui apporte enfin la preuve que la 
page de mai est définitivement tour
née, que les bons étudiants vont être 
satisfaits· et séparés des enragés, que 
comme écrit Maurice Duverger, « Ja 
loi universitair e crée les conditions 
d'une bonne rentrée ». A Monte 
Carlo, Edgar Faure satisfait peut 
!!OÎlter le repos ilu guerrier. 

(snitt> f>af{e 2.) 
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(Suite de la page 1.) 

Rarement opération publicitaire 
aura été mieux réussie. A y regarder 
d'un peu près cependant on constate 
que la réalité est autre. Depuis des 
mois Edgar Faure affichait des in
tentions libérales ; le véritab)e h éri
tage de mai à en croire son entour_age 
était désormais réfugié rue de Gre
n elle; il s'agissait d'accomplir la 
révolution par la loi et d'abord de 
faire tomber ce vieux bastion du 
conservatisme que constituait l'Uni
versité ; certes, il fallait compter , au 
sein même de la majorité, avec Jes 
adversaires de toute réforme; qu'on 
fasse cependant con.fiaucc an minis
tre : il se battrait pied à pied e t 
n'accepterait aucune modification 
essentielie qui dénature son proje t ; 
si par m·alhcur il était battu, alors 
il s'en irait, il laisserait la place à 
un quelcoa"que Poujade et au moins 
les choses seraient claires. 

Au cours des semaines, de comités 
ministériels en conseils des ministres 
on a pu assister à des reculs succes
sifs : abandon des libertés syndicales 
et politiques au sein de l'Université, 
mise en cause de la parité ensei
gnants-étudiants, renonciation à une 
contestation sérieuse des privilèges 
des titulaires · de chaire. Le projet 
gouvernemental, ne ressemblait déjà 
que de loin aux intentions procla
mées; la bataille des amendem ents a 
achevé de le dénaturer ; sur · chaque 
point important, les ultra de l'U.D.R. 
ont oht<:_nu gain de ca!_tse. Toutes les 
ambiguïtés du projet initial, soigneu
sement entretenues par le ministre 
sont désormais levées et plus aucune 
place n'est laissée à l'inte rprétation 
de la loi dans un sens libéral. M. Pou
jade a désormais sa « réforme »; il 
s'y sent bien et e11e lui va comme 
un gant. 

II nous importe assez peu au total 
· de savoir si Edgar Faure a poursuivi 

depuis. l'été un projet politique cons
tant, visant à rendre acceptable à de 
larges secteurs de l'opinion une sta
bilisation universitaire que les .'11ahi
d resses d'autres risquaient de corn. 
promettre ; si au contraire, Je minis
tre voulant réellement inscrire dans 
le cadre du régime une politique_ ré
formatrice, a .final.-ment succombé 
au poids de la m ajorité réactionnaire 
au point d'accepter tout (,e qu'il ava it 
juré de combattre . Les intentions 
sont une chose et la réalité une au
tre. Edgar Faure est encore minis
tre; sa politique universitaire n e 
peut donc être jugée que sur les tex
tes qu'il a défendus ou acceptés. 

Je conseille à ceux que l'expérience, 
intéresse de se reporter au tableau 
ci-contre et de comparer eux-mêmes 
ce que le projet de lc.i est devenu 
une fois les amendements votés. 
Quelques exemples suffiront. 

•·* 
Un des objectifs essentiels du mou-

vem ent de mai fut de briser le ghe tto 
universitaire et d'ouvrir les facultés 
sur Je monde du travail. On sai t Je 
sort que le gouvernement réserva 
dès juillet aux expériences tentées 
par l'U.N.E.F. pour instituer des uni
versités populaires. D"' cc côté la 
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porte fut brutalement fermée et e lle 
Je fut par des policier s. Ce que sou
haite au contraire l e régime, c'est 
introduire dans l'Université les tech
niciens, les industriels, les représen
tants des intérêts capitalistes ; il 
s'agit au fond de remplacer les vie ux 
cadres de l'enseignem ent libéral par 
les technocrates et les gestionnaires 
qui sauront m ettre formation et re
ch erche au service d'une économie 
de profit. A ces hommes, conformé
m ent au proje t du plan Fouchet et 
du Colloque de Caen, il falJait ouvrir 
tout grand l'accès aux conseils uni
ve rsitaires. Jurant que son proje t 
n'était en rien technocratique, Edgar 
Faure s'était contenté d'admettre la 
possibilité d 'ouvrir les nouveaux con
seils aux personnes extérie ures a 
l'Université; la majorité gaulliste 
rectifie et fait de cette possibilité 
une obligation; elle précise de qui il 
s'agit; elle fixe une proportion mini
ma (voir exemple 1). 

Mais il ne suffit pas d'attirer les 
hommes, il faut encore faciliter l'ap
pel aux capitaux privés. Dans Je do
m.aine financier, le texte initial a été 
jugé trop limitatif et remplacé par 
un amendement qui soumet les éta
blissements publics, sans aucune ré
serve, à l'intervention du capital pri
vé comme aux pressions que suppose 
une telle aide (voir exemple 2). On 
mesure mieux maintenant à quel 
point l'U.N.E.F. avait raison d'atti
rer dès juin dernier l'attention sui: 
ies dangers tl'unc autonomie qui ne 
serait p.as liée à la_libre dispoi,ition 
des fonds d'Etat et subordonnée à 
leur gestion par des organismes élus, 
véritablement représentatif~ des usa
gers de l'Unive rsité. 

L'essentiel du projet repose sur la 
création de nouvelles unités unive r
sitaires et sur leur gestion par des 
conseils élus. Tout repose en fin de 
compte sur le mode de désignation 
et snr la composition clc ces orga
nismes. Chacun a encore à l'oreille 
les déclarations d'Edgar Faure sur la 
nécessaire participation des étu
diants, la parité enseignants-étu
diants, Je libre choix des présidents, 
la collaboration étudiante au con
trôle des connaissances comme à la 
réforme de la pédagogie et compla i
samme.nt reproduites par la presse. 
Chacun se souvient des invectives 
portées dans l'entourage du ministre 
sur le mandarinat des détenteurs de 
chaires, comme sur la nécessité de 
mettre fin à leurs privilèges . Ils ont 
eu bien tort de s'inquiéter nos che rs 
professeurs titulaires ; voilà leur do
mination confirmée, par rapport aux 
étudiants bien sûr, mais aussi par 
rapport aux assistants, c'est-à-dire par 
rapport à la fraction du corps ensei
gnant qui en mai 68 a participé au 
mouvement. Sur ce point, la loi est 
non seulement réactionnaire, eile est 
volontairement répressive et s'inscrit 
dans les règlements de compte du 
régime. 

Les professeurs titulaires e t m a î" 
tres de conférence auront la m ajo; i 1.,: 
au sein des conseils; les assistanl G :; .- . 
ront pour partie intégrés comme 11 1; • 

noritaires dans 1P. corps dei- c;; ·:.[ ; -

gnants et pour partie rej etés dans ce
lui des étudiants (voir exemple 3). Le~ 
titulaires pourront scu ls prés ide r les 
conseils d'é tablissement et .,tre J és i
gnés comme directe urs des unitéi; 
d'enseignement, sauf dérogation du 
m1n1stre à titre exce ptionne l (voir 
exemple 4). Le systèm e de eoopta
tion des notables est bien entP.ndu 
maintenu puisqm~ (article 23·1 « le 
choix des enseignants pe rm anent"··· 
relève d'o rganes compoi<P.:< cxdnsi
vem ent d 'enseignants d'un rang au 
moins égal ». La timi1lc tc ntati vr du 
m inistre pour entrouvrir la port.◄e ~les 
jurys est bn1ta le ment sto pp1~1-· <l ans 
le texte amfmdé (voir exemple Si qui 
réserve aux seuls profcsseun, Ir con
trôle des connaiss·anœs e t maintiept 
les privilèges de la caste. Enfin la 
vélJéité de modifier la nature de la 
thèse cède au premie r a11saut e t 
comme toujours Edgar Faurt> ;; 'in
cline (voir exemple 61. . ... 

Dans des organism es ainsi compo
sés, la possibilité d'une inte rvention 
étudiante, ne pourrait qu 'être illu
so.ire. CeJa n'a ,~cpendant pa,. ;-; 11ffj 

à la majorité gaulli!.t<' qui a voulu 
multiplie r les barrages au ni veau de 
l'élection. On exclut du droit de suf
frage les étudiants de prcmiè r <> an
née; on restreint 1c droit ,l'é li~ibiiité 
des étudiants ~trangerR à c·<'ux dont 
les gouve rnements ont 1·onclu drs 
accords avec lf' régime' françai1- . On 
cloisonne les é tmli.aot ;; par collè ;tcs 
distincts selon lei- année;; cl !l's cycle" 
d'études. 

Ces précautions jugée,-· 1·m ·or•· in 
suffisantes, Edgar Faurr a monté ,1,, 

toutes piècrs la fau!.sr mrnan· du 
vote obligatoire. Personne nr pouvait 
croire i1u'unc tcl1e ,lisposition, ,.i c lic 
avait été adoptée, aurait pu t•trn 
appliquée; à moins que c·omme jadis 
dans les m echtas algé ri enn<'>< on aille 
ch erche r les étudiants r.n camion 
pour les contraindre à vote r. L'a!.tuc•f" 
du ministre a consisté à se donn er 
l'é légance de combattre une mesuff 
inapplicable pour se rallie r à un bar
rage efficace. 11 a présenté le- quorum 
de 60 % des étudiants inscrits c:ommc 
une concession arrachée à Ja majo
rité . On sait que dans les élections 
p rofessionnelles ce quorum n 'est ja
mais atte int; c'est donc à tout coup 
que Ja représentation étudiant,~ rl é,iit 
minoritaire sera encore minoriséP. 
(voir exemple 71 . La pré rlil cc·tion 
pour les sc rutins truqués est rl écid,;
m ent bien une des constantP.s rlu 
régime de la V• Répuhliqu P. comnw 
d e_ ceux 9!:!_i le ~ rvent. 

La loi ne connaît que les « r <>.pré
sentants des étudiants », pris en tant 
qu'individus isolés ; elle s'inscrit ainsi 
dans la tradition gaulli ste qui con
siste à ignorer lei; corps intermédiai
res et à récuse r tous ceux qui pour
raient s'ériger en ·inte rlocuteurs et 
non pas en personnalitéi, qu ' il s' agit 
d'intégrer en leur enlevant de cc fait 
tout caractère représentatif. C'est ile 
la même manière que procè cl e Je gé
néral de Gaulle dans son proje t ile 
participation au sein ,les entrepri
ses, qu'and il passe par dP.ssus la tê te 
des grandes centraleR ouvrie res. 
Faut-il donc rappdt~r au ministn· 
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apri\R mai 68 qu 'il exi ste um· organi
sation P.tu.liantc. qui a fait suffi ,;am
mcnt la preuve de son caracti:rc rr
présentatif puisqu'elJP. a pu mobili 
ser de!. dizaines de millie rs d 'étu
diants contre Ir. pouvoir e t ses repré
sentants à l'Unive rsité. Croit-il un 
seul instant qu'un scrutin - à suppo • 
se r qu' il soit r.onsidé ré comme ac
ceptable - pourrait avoir IP moin-
1lre caractè re de sP. ri c ux >' ans quP. 
l'U.N.E.F. accepte ri e présP.ntc r des 
listes, d fl clé fon<lre son pro:.::ramme, 
de contrôle r à tout moment. ~es re
pré;.eatant;; r lns, voire de révoquer 
le nrs m arnla t.s? V1•11t - il au 1·011trairfl 
à 1·cUP. occasion tt>.nt c r ,l ' in,.. til11c r les 
iistes com préhcnsi vP.s ri biitir à l'O ll jl 

de millioills 11-~" organi!.ationo fantô
mes qui ne rc prétwnte raiP.nt 1·icn '? 
Peut-être [audra-L-iJ c1u 'une nouve llt> 
foi s, un minif'trn <l e l'Education na
tionale rdaf'!'C l'expé ri enrr . 

Toul a é té 1lit '- Ill" 1 • plan de,; Ji . 
bertés !.yndical f"s et politiques au se in 
de l'Unive rs ité . JI importe assez pe u 
qu'elJes fi gurent ou non rlans la loi ; 
ce sont là ri <>;; clroits qui n 'ont pas il 
être éoncérl és maiR qni sP. réclament 
et se prr nnc nt. Pa1Te qu ' i.l avait com 
mis l'imprncll'ncc cl 'im parle r, Edgar 
Faure avait >' w,eit é c1uelque émoi 
parmi ses collèg1ws de parti; les rP• 
culs s11ccc1<R ifs auxqu P. ls il ;; "cst livn; 
ont puissamment contribué à é-clai1·e r 
l'opinion sur la vi-ritahlr nature du 
proje t. lJ faut ccpenclant >' avoir- gd· 
aux députés ganlli;;tcs d ' avoir, an'◄ ' Jp 
con,;;entcrnf':flt du mini .•tri tran ;;for
mé le;; présid Pnl s rl 'i-tahlissrnwnt " 
en offiric r;; ri e poli c1' char!!é• d u 
maintien de l'ordre 1' 1 clôturé ~ur 
des numaces dr sanctions di scipli
na.ire!' un i': loi concrrnant l' I Jnivc r
sité. Pour tous. le,,. 1·hos r 1- sont dé,..or
nrn1s parfaitcnwnt c laire"· 

0 
1:i f.': 

Le prohlPme n a jamai" i- té pour 
n ous de savoir si I"<' proj r t dr lo i 
d 'orientation é ta it 0 11 non bi·ni-fiq11c 
en soi. Nou~ savons quP. da ns If" cn• 
d,·e du rég inw économique <' l soc ia l 
actue l, l'Univc rsitP. ne pe ut êtn• 
qu'un des moyens ,If-. domin a tion de 
la classe au pouvoir con1111 P. de la 
trnnsmiss ion de sa culturf'. Nous sa
vons parfaitement qu ' unP ri-fo1·nw de 
l'Univc rRité supposP. le n ·n ,·r.nwmcn t 
préalablr rl cR structure>' ,;connmiquc" 
et socialrs sur lesquc lir;; ,.. "a ppuir 1,· 
rég inw. 

Le prohlè nw qui .,',,.,t c ffc .. fr•, c 
m P.nt posé é tait de savoir si les no 11-
veJles structures pou vai ent 011 non 
offrir .un C'hamp d t> conteRtation e ffi
cace pour un objectif infiniment 
plus vaste et essentie llement politi
que. Répond re par l' affirmativ"", 
c'était s'autoriser à les utili se r po1 ir 
y mene r d'autres combats; conclun, 
par la négativf':, c'était s'engager à les 
refu!'cr pour choisir d 'aulrrs champs 
,-l ' affrontement. 

P e rsonne ne pouvant soutenir que 
les structures de M. Faure soient au
tre chose que la cari cature rl ees objee
tifs que s'était fi xé le Mou vement de 
mai, il y a fort à pa rie r que IP minis
tre sera contraint d 'appÏi q ue r sa ré
forme universitairn ;,ans Ir~ é tu 
if iant s. ,7 
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1 . 1 De la loi aux amendements 

GIIES 
MIRTINET 

Texte initial de la loi 

e EX_EMPL~- J. Université 
et technocratie. 

Artc!.e 8. - « Les .~iatuts /"''111,•nt 
prévoir la participation ile pen<on
nes extérieures (i't l'univcri,1it~). > 

' e EX. 2. Univer;;itè el fomls 
privès. 

Artirl,, 20. - · « Le,; é-tablissementi; 
publics ... disposf'nl e n outre cle res
tH!Urce;; propres ri-sultan! notam
ment tle 1.;g11, donation;; ,·t fomfations, 
rèu11111é-rations ile 1wrvicc;;, foml;. tic 
co1woun; et. i<ubn,ntion,- 11'- n1ll1•,·ti
viti-s lll1bl-i11·11cs. » 

. • EX. 3. 
titulaires. 

Les (Jrofes:-eurs 

Articl". fi. - « La rcpn~,wntation 
_dei,. cnsCÎl,!llants ,!oit i-tn· a11 1110Î11-.~ 
él{nle à. cdJ,, tic .. étuclianls ... La re
présentation iles .-,nsf'Ïl,!nant,. t•xer
çant les fonction,; ,le profos,;eurs ou 
·maitres de confénmcc v doit i-trc an 

· moins él,!alc à celle tlt's antres .-,n
sei~rnan.f!I. » 

e EX. 4 . ...:__ Les prfsi<lenls clc.~,, 
conseils. 

Articlè: 10. :.__ JI,-. sont élus · « pour 
une période qui ne peut être inf é
ru·urc ù deux ans ni Htpéricurr à 
cjuatn~ ans » . 

e EX. 5. - Les jurys. 

Article 24. - -- « Les tenseignants 
permanents ont. compétence exclusi
ve pour orgamse.-r le contrôle 1lri. 1·on
naissances et cles aptitudes, désign<'r 
les juryi. et tlé,·.c,rnter lt•s t itrte,. e t 
diplômes.» 

e EX. 6. .La thi,se. 

Article 15. - « Les titres ,fo tloc
tcur sont conférés après la soute
nance ,l'une thr.f'c on la présentation 
d'un ensemble dte travaux' scientifi
ques originaux. C"tte thès" et . ces 
travaux peuvf'nt rlrt> imlivi1lncls ou 
si !-a clisciplîn.,• I<• jwitifie, rolfortif s, 
1lé-jà publié-s ou inédit,-.> 

e EX. 7. - La pari <les èlu
(ljànts. 

Article 9. « .•. par l'institution 
d'un quorum qui ne peut être infé
rieur à 60 %· des étudiants inscrits. » 

Texte de la loi amendée. 

« Les statuts pré,·oit'tit ... la parli
cipation ile p e rsonnes cxt,~rieures. 
choisies ('Il ru.ison d<' leur.~ compétn1-
c,,., <'f ,wtamm,•nt d,, !Pur rôle dan., 
rartiritP; rPf{ÎOn.aLP ; lf>ltr' nombre n;, 
prut i-tre ~nf1:ric11r au rinquirmf' 1111 

supi•rieur au tirr,; clc l'rff,•ctif """ 
t•on;,.riJ.,. » 

« Outrf' les ,-n~,li.t s de l'Etat, lt ·s 
1~tablisstemcnts pnhJi,•:; ,l.ii',poscr~nt 
tic ressources pro_prf's, parmi Jc"q•wl
les figureront <les .,11bn•11tion., di.1J1'r
s,11s. » 

Edgar Faur<' a11 parl"me.111 : « TI 
y aura les profet<st>urs titulaires et 
maîtres ,le conférenre auxqudl' 1m1• 
r<•prt;s,,11-tat.io11 d,, 60 7,, ~st i:-é11crvi-c. 
L~s n1csurcs quf' nous prenons ... ,-.ont 
1lestinée,. ù t•m1wch<'r 'I'"' l,•s Pll.~t•i. 
g11a1&ts 11c soit'III e11 mi.11orit.é par rap
tmrt au.,· ,:t11dia11ts et à faire 'I"" l,,s 
misf'i!{nants du 11it•eau le• 11/J,s i,le,v,; 
afrnt "''" rt'pri>s,•n.tatùm légi>remN1t 
s11J1érù•urP il f'clli:, ,fo,. autrei-. > ' 

Lcnr manc1at < est cle cinci_ am,>. 

Seul~ peuvent part1c1per aux ju
rys des enseil,!nants ou, dans les c·o•n 
clitions ré~Jementaires, cles pcn-on
nalité-s qualifiée8 extr.rie.urf's ;, l'rta
hli si.cmcnt. > 

« Dans le cas où les travaux on la 
thèse résultent ,1-'une contribution 
collective, le candidat doit rédigPr 
et soutenir un mém-0irt1 11er~ttant 
d'apprécier sa 1mrt />Prsonnell.e. > 

< .•• si le nombre des votants est in
férjeur à 60 '7o des étu'dÎants inscrits, 
le nombre des_ siège$ attribués e,;t 
Jixé ,in 11roporii-On du nombre des 
votants par rapport à ce chiffrf". > 

La longue marche vers le socialisme démocratique 
Barricades de mai, printemps de Prague: l'année 1968 rèstera celle 
des ardentes mises en question - de la société de consommation 
ici, du socialisme ·autoritaire là-bas. 
Dans cette double e>.<plosion, faut-il voir le prodrome d'une révolu-
tion intégrant socialisme et démocratie? -
Se gardant avec soin des illusions commodes, l'auteur ne cache 
pas qu'un tel type de régime n'a jamais existé hormis dans les 
courtes phases de transition où les masses et leurs leaders com
munient dans l'enthousiasme des grands-ébranlements sociaux. 
Mais il recherche avec soin, de l'échec des Journées de mai aux 
déboires de l'autogestion youg6slave, les contradictions qui entra
vent et les expériences qui peuvent servir à fonder une théorie et 
une pratique socialistes. 
Gilles Martinet fonde son étude sur une comparaison permanente 
entre les expériences et les crises de l'Est et de l'Ouest car les 
clefs de la démocratie socialiste sont à chercher à Paris comme 
à~~ . 

Collection !'Histoire Immédiate 
dirigée par Jean Lacouture - 15 F ~i!IJII 
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0 LES POINGS SUR LES I 
Nous les pestiférés 

M ilitants du P .S.U., agenouil
lez-vous, demandez pardon à 
Dieu de vos fautes. Elles sont 

légion. 
Vous avez dévoyé le beau mouve

ment de mai, si r on en croit M. Mit- . 
terrand, que r on n'a guère vu, · en ce. 
temps-là, se mêler au% rangs d'une 
jeunesse insurgée, en colère. Sans 
vous, le pouvoir gaulliste aurait pu 
être renversé, broyé, piétiné, déchi
ré, laminé. La F.G.D.S. et le P.C.F. 
ont échoué par votre faute à prendre 
le pouvoir qui « chancelait >. 

Vous vous êtes conduits comme de 
· misérables chasseurs de sièges de dé
putés. Au lieu de prendre e%emple 
sur la. S.F.I.O. et le Parti Radical, qui 
ne croient pas, mllis a.lors vraiment 
pas, à la « voie parlementaire au so
cialisme », vous n'avez eu de cesse 
de mendier ks suffrages des élec
teurs. Misérables que vous êtes ! 

Vous empêchez par vos bavardages 
idéologiques la naissance de la 
grande union des révolutionna.ires, 
des « socialistes humains > alors que 
MM. Mollet et Defferre brûlent d'im
patience d'en découdre avec les forces 
du capitalisme. 

Vous n'êtes pas des hommes de 
gauche car vous n'avez pas reconnu 
les mérites df! la Constitution des 
colonels grecs comme ra fait un dé
puté S.F.I.O., qu'on sermonne mais 
qu'on garde : un siège est un siège, 
n'est-ce pas? . 

Vous con#,nuez à frayer avec les 
« groupuscules >, vous pré/ érez les 
« zozos > au% gens sérieu%. Vous en
tretenez la « querelle des généra
tions > invention du grand capital 
si fon en croit M. Jacques Duclos. 

JI ous osez serrer la main des 
« anarchistes > qui sont, chacun le 
sait, « des f lies et des indicateurs de 
police,. 

Il n'y a pas de .doute : vous êtes de 
grands criminel&, des pestiférés. 

André LAUDE 

D Syndicats 
élections 
professionnelles 

D eux importants résultats · d' élec
tions professionnelles ont mar
qué la semaine sociale, chez 

Renault (Billancourt) et Rhodiaceta 
(.V aise} , deux entreprises dont on 
connaît l'importance dans les luttes 
sociales de cette année. Dans les deux 
cas, la C.G.T. enregistre un sérieux 
recul au profit de F.O. et surtout de 
la C.F.D.T. 

Ces résultats ajoutés à ceux inter
venus depuis juin, qui portent sur 
plus d'une centaine de millions de 
tra:vailleurs, permettent de tester 
l'audience relative des centrales syn
dicales auprès des travailleurs et 
d'analyser les modifications apparues 
depuis la grève de mai-juin. Les ten
dances générales qui se dégagent sont 
les suivantes : 

ACTUELLES 

- les résultats sont très diversi
fiés et varient souvent en fonction de 
circonstances locales ; 

- il n'y a pas de grands boule
versements notoires : la C.G.T. de
meure de loin la centrale la plus 
représentative ( du moins dans le pre
mier collège), la C.F.D.T. occupe 

. toujours la deuxième place, et F.O. 
, la troisième ; 

- dans · les grandes entrepris~s où 
l'implantation syndicale est ancienne 
et qui ont joué un rôle moteur dans 
le mouvement de grève, la C.G.T. su
bit généralement des pertes sensibles 
(entre 2 et 7 % ) qui profitent essen
tiellement à la C.F.D.T. C'est le cas 
de Renault (Cléon, Sandouville ~ 
Billancourt), Citroën, Michelin, Sud
A viation, Rhodia, les mi~es de po
tasse <J'Alsace et la S.E.I.T.A. ; 

- la C.G.T. compense ces pertes 
par des succès dans des petites entre
prises où elle s'est implantée à la fa. 
veur du mouvement de mai et où elle 
était seule à présenter des candidats 
(cas fréquents dans la banlieue pari
sienne et le papier-carton) ; 

- dans le second collège, la C.G.T. 
est partout en recul ; par contre la 
C.F.D.T. enregistre des mouvements 
contradictoires selon les entreprises, 
souvent en rai!lon inverse des gains 
et pertes de la C.G.C. ; 

- les syndicats indépendants ou 
« maisons » ne parviennent pas à 
s'implanter et ont même tendance 
(ce qui est réconfortant) à être la
minés. 

A not.er encore une augmentation 
appréciable du nombre des bulletins 
nuls (généralement des bulletins 
C.G.T. raturés). 

Ainsi, le fait le plus marquant est 
donc la perte relative d'influence de 
la C.G.T. Ses succès limités à des en
treprises où l'implantation est nou
velle confirment un récent rapport 
interne d'organisation selon lequel 
les 400 000 nouveaux syndiqués à la 
C.G.T. proven·aient principalement 
des nouyelies hases créées en juin. 
Elle semble donc plafonner dans les 
grandes entreprises _et auprès des 
travailleurs qui ont dépassé la tren
taine. 

Pour expliquer ses pertes, le syn
dicat C.G.T. de Renault mettait en 
avant la « campagne de calomnies > 
dont il aurait été victime. Cette ex
plication est bien superficielle, étant 
donné que ce genre de campagne 
est traditionnel avant chaque élec
tion. Il semblerait plutôt, au vue de 
ces premiers résultats (et sans vouloir 
en tirer des conclusions hâtives) que 
la €.G.T. est en train de payer par ce 
recul la prudence et les atermoie
ments de ses dirigeants ·au cours des 
mois de mai et juin. □ 

D Sur le front 
de l'emploi 

C ontrairement à ce que tentent 
de nous faire croire les voix 
officielles du gouvernement, 

tout ne va pas si bien dans l'indus
trie française. La situation de l'em-

ploi se détériore chaque jour davan
tage et on assiste à une augmentation 
très nette du nombre des licencie
ments et des fermetures d'usines. 

Au cours des dernières semaines, 
ce sont les travailleurs de la région 
de Bordeaux qui ont le plus ressenti 
les conséquences de la crise. 
e BORDEAUX : QUAND LA SOU

DURE CRAQUE 
C'est d'abord la fermeture de 

l'usine de la Soudure Autogène Fran
çaise. Depuis plusieurs mois, le per
sonnel de la S.A.F. était régulière
ment réduit. Sur les 1-50 derniers ~u
vriers qui viennént d'être licenciés, 
une très petite proportion seulement 
a pu être reclassée. 
e DASSAULT : DES LICENCIE

MENTS DANS L'AIR 
Chez Dassault des réductions d'ho

raires sont annoncées : deux heures 
dr moins par semaine à l'usine de 
Mérignac, quatre heures à l'usine de 
Talence. Ainsi on sera presque rendu 
aux 40 heures mais les revenus des 
travailleurs seront plus maigres. Les 
syndicats estiment en outre que Das
sault va prochainement être obligé 
de procéder à des licenciements. 
Telles sont les conséquences de l'ac
cord signé avec une société améri
caine concernant l'aile variable. 
e CHANTIERS NAVALS : 1 200 

TRAVAILLEURS A LA DERIVE 
A Bordeaux toujours, la direction 

des Chantiers Navals annonce le li
cenciement en février prochain de 
600 salariés. Ce ne serait là que le 
prélude à la fermeturê totale des 
Chantiers. L'inquiétude est grande 
en Aquitaine où la situation de l'em
ploi est déjà dramatique. M. Cha
ban-Delmas demande au Premiet< mi
nîstre de tout faire pour sauver les 
Chantiers. Mais le gouvernement ris
que d'estimer que sa générosité a 
déjà été assez grande. Les syndicats 
mettent en cause la gestion de la di
rection. De fait, il est à remarquer 
que les Chantiers ont échoué dans 
une tentative de reconversion dans le 
domaine de la construction métal
lique qui occupe 600 salariés. Les 
prochains licenciements toucheront 
aussi bien les ouvriers de la cons
truction navale que ceux de la cons
truction métallique. 
e BOUSSAC : 336 NOUVEAUX 

CHOMEURS 
Le textile va de plus en plus mal. 

Dans le Nord, La Cotonnière de 
Fives, appartenant au groupe Bous
s·ac, supprime 336 emplois dans plu
sieurs de ses usines. 
e SEINE-M-A-RITIME : UN EM

PLOI, SEPT CHOMEURS 
Situation encore plus dramatique 

pour les travailleurs du textile de 
Seine-Maritime. La fermeture en dé
cembre de l'usine Offroy et Lemar
chand entraînera le licenciement de 
250 personnes. Dans la vallée du 
Cailly, 800 travailleurs vont être mis 
au chômage, 100 d1entre eux seule
ment retrouveront un emploi. 
e PERRIN LICENCIE AVEC DES 

GANTS 
Par contre, les Gants Perrin de 

Grenoble viennent de démentir les 
bruits qui couraient sur la fermeture 
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de leur usine. En fait cette société 
se contente de licencier ses 50 em
ployés pour ne conserver que le sec
teur commercial et la fabrication à 
,fomicile (300 employés dont un 
grand nombre ne recevront plus de 
commande). Certes ce n'est encore 
pas la fermeture, mais à continuer 
ainsi... □ 

D Régions 

D epuis plusieurs années, l'Union 
régionale P.S.U. du Languedoc
Roussillon a pris l'initiative 

de Rencontres régionales. 
Les Assemblées régionales doivent 

être élues au suffrage universel, avoir 
des pouvoirs réels (notamment un 
budget), les décisions doivent être 
appliquées par un exécutif élu par 
l'assemblée et responsable deyant 
elle. Les Pouvoirs régionau% doivent 
avoir compétence en matière écono
mique, par l'élaboration et l'exécu
tion de plans régionaux, articulés au 
plan national. 

A la poussée démographique en
registrée dans le Languedoc-Roussil
lon doit correspondre une politique 
hardie d'investissements. 

La vie, en Languedoc-Roussillon, 
se concentre de plus en plus dans la 
zone littorale, alors que l'arrière 
pays se transforme en désert. Sans 
vouloir .un équilibre rigoureux des 
échanges inter-régionaux, l'industria
lisation est une nécessité. 

L'Union régionale affirme que le 
maintien d'activités dynamiques dans 
l'arrière pays peut seul éviter son 
dépeuplement. 

Face à cette situation, l'Union ré
gionale organise à Montpellier, le 
8 décembre, une réunion largement 
ouverte aux sympathisants, afin de 
poursuivre le débat sur les problè
mes de la région et de déterminer 
notre position vis-à-vis des projets 
gouvernementaux:. D 
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Peser sur la conditon des travailieurs. :ol lomber: 

□ Revendications 

Pouvoir syndical 
et contrôle ouvrier 
Abraham Séhar 

C 'est une bien grande incohé
rence qui se . dégage des . réac
tions patronales au mouvement 

de mai ! Alors que le chef de l'Etat 
lance ses attaques contre les Cen
trales syndicales ouvrières, que Je 
Patronat français et les Jeunes Pa
trom, organisent les syndicats « mai
sons », on peut re1ever trois faits : 

- Une grande usine d'aviation re
ccnnait la représentativité syndi. 
.cale ; elle accorde le ,lroit d'affi
chel', rie collecter des cotisations, de 
se réunir, de diffuser les journaux 
syndicaux, d 'utiliser les interphones 
de l'usine pour annoncer le Jieu ries 
réunions syndicales. 

- Une grande usine automobile 
déclenche une vague de répression 
avec licenciements de militants syn
<)icaux ou politiques (dont, ·bien ~ûr, 
plusieurs de nos camarades). Mais 
l'attaque est menée uniquement 
contre les mensuels et les cadres à 
qui on interdit toute activité syndi
cale, sauf s'ils adhèrent à la C.G.C. 

-- Des centaines de petites et 
moyennes entreprises licencient tout 
militant syndical, tournant les lois 
avec la complicité de l'Inspection 
du travail. 

Ainsi , le pouvoir syndical esl re
connu. iri, nié ]à, rayé sournoisement 

ailleurs. En fait, il y a là l'expres
sion des contradictions du patronat 
selon qu'il reste accroché au vieux 
capitalisme ou qu'il est intégré dans 
le néo-capitalisme. 

Pour les premiers, Je pouvoir syn
dical même réduit au simple droit 
?. l'existence, reste un danger mortel. 
Pour les seconds, l'instauration d'uH 
véritable pouvoir syndical, avec qne · 
responsabilité réelle, est un des 
moyens de résoudre leurs problè
mes avec le personnel et d'éviter 
11.insi la grève. CelJe-ci coûte en ef • 
iet de plus en plus cher. Les exem
ples de la Suède et de la République 
Fédérale Allemande sont probant~ : 
ies svndicats tiennent en laisse 1a 
élass~ ouvrière, évitant toute exp1o. 
sion et permettant une exploitation 
féroce des travailleurs et une ex
pansion harmonieuse du capitalis-
me d'organisation. · 

Ainsi la lutte pour le pouvoir 
syndical dans l'entreprise ne repré
sente pas aujourd'hui un objectif 
anti-capitaliste ; à la limite la recon
naissance de la section syndicale 
d'entreprise, c'est déjà l'intégra
tion dans l'appareil patronal. 

Mais, puisque la majeure partie 
des travailJeurs reste sous la domi
nation du patronat traditionnel, 

puisque, pour la majorité des entre
prises, Je problème reste Je simple 
droit pour les salariés de s'organis~r 
et de se défendre, puisque le ~imple 
;ait d'être adhérent à un syndicat 
entraîne le licenciement, la hataiUe 
pour un pouvoir syndical reste le 
mot d'ordre juste. Nous pou
vons donc être soli,faires du mouve
ment syndical sur ce point. Mais 
nous pouvons faire bien ,!avantage 
et trouver, sur notre terrain de la 
lutte politique, les mots cl'onl-re et 
les actions qui, parallèlement, re
mettent en cause le capital et em• 
pêchent l'intégration du mouve,ment 
ouvrie,r. 

Au mois de mai, en pleine grève 
générale, les travailleurs occupent 
leurs usines. L'étape indispensabl,1 
vers la prise du pouvoir central, 
«/ est l'instauration d'un pouvoir ou
vrier dans l'entreprise, sur la hase 
«lu comité de grève élu, révocable 
à tout moment par la hase, syndi
qués et non syndiqués. 

Mais aujourd'hui, la situation est 
différente. Les travailleurs n'occupent 
plus léurs usines, la hiérarchie patro
na.le, appuyée sur l'Etat policier, a 
repris tous ses droits et le fait du
rement sentir. Revendiquer le pou
voir dans ce contexte n'a pas de sens 
car, ou bien cette « auto-gestion » est 
réelle, et elle sera étouffée par la 
force ou par les secteurs économiques 
capitalistes (il n'y a pas d'exemples 
historiques d'une survivance d' « îlots 
socialistes » en pays capitalistes) ; 
ou bien il s'agit de cogérer le11 affaire,s 
avec le patronat, participer en som
me, c'est-à-,Hre, trahir 1a classe ou
vrière. 

Par contre, si l'on veut préparer la 
prochaine vague révolutionnaire, si 
l'on veut mener la bataille politique 
dans les entreprises, si l'on veut en 
fin contester le pouvoir discrétion
naire de certains bonzes syndicaux, 
le mot d'ordre de CONTROLE OU
VRIER est celui qui mobilisera le 
plus fos salariés. De quoi s'agit-il ? 

D'abord d'instaurer la démocratie 
dans l'entrepris~ pour les affaires 
des travailleurs. Tout délégué du per
sonne], tout comité d'entreprise, ont 
à rendre compte à tout moment à 
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ceux qui les ont élus ; leur mandat 
est révocable i,, tout momnit par 
f asse:mbli,e des travaille.urs de l' atP
lier qu'ils représentent. Contrôler, 
c'est aussi exiger l'information néces• 
saire pour pouvoir juger et même 
contester une d.écision prise. Mais 
surtout, le contrôle ouvrier, r'est le 
moyen de peser sur des choix impor
tants faits dans l'entre prise, et sur 
les cond itionis de vie faites aux lra
vail1eurs : contrôle sur les ,·adences, 
]es horaires, les condition~ ~a nitaires, 
l'embauche, la formati on profession
nelle, le recyclage,, les Jicencil:'ments, 
les décisions de « réorga nisation » 
des entreprises (conccntratiomi, dé
centralisations). A <'haqne rouage de 
l'entreprise, c'est le poids «les travail
leurs qu'il faut imposer. Lt, contrôle 
ouvrier, c'est l'inverse ile .l'intégra
tion, c'est l'attaque violente contre 
Je capitali,imr, 

Cette bataille est donc bien politi
que. Elle est distincte des actions 
pour les droits syndicaux sans êti;-e 
contradictoire. C'est le seul moyen 
d'éviter qu'un pouvoir syndical mit 
un pouyoir se retournant contre les 
travailleurs ; car un contrôle sans 
la présence des syndicats, organes de 
défense, de contestation et de négo
ciation, s'insérerait vite dans le cor
poratisme étroit. Mais aussi un tel 
contrôle mis !'ID avant en dehors <l'une 
stratégie politique, analy;iant sans 
cesse les contradictions du système 
et les développements de la lutte des 
classes selon la méthode marxiste
léniniste, ne conrluirait pai- non plus 
aux hut!I rcc-ht>rc-hf:I'<. 

Seul un parti socialiste, solidement 
implanté dans les entreprises et me• 
nant c1airemf'lnt la lutte contre la 
bourgeoisie sur tous les fronts : ·so
cial, culturel, idéologique ou rlans 
la cité, peut assumer une te1le batail 
le. C'est l'ambition du P .S.U. Le 
contrôle ouvrier sera à l'ordre du 
Jour des JOURNEES NATIONALES 
ENTREPRISES les 19 et 20 octobre ... 
et demain le thi!me r.entral rie l'action 
des section,; et ~ronpes rl 'ent rrprÏ F-«' "
du parti ï] 
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La route meurtrière 
Alain Echegut 

C hoix d'investissements, change
ment de mentalité, la route du 
socialisme se doit de définir 

une « nouvelle circulation » à la 
société en construction. Une ré
flexion nous est proposée a·vec la 
conférence, ouverte le lundi 7 octo
bre à Vienne (sous l'égide des Na
tions Unies), son but : harmoniser 
les règlements internationaux aux 
besoins de la ciroo.lation interna
tionale ; et le rapport de M. ,le 
Peyron (le représentant français). 

La route du cimetière 
En 1967, la route et ]'automobile 

ont fait 200.000 morts et 7 millions 
de blessés dans le monde. M. de 
Peyron signale qu'en dix ans, les 
accidents de la route ont causé dam, 
notre pays plus de victimes que la 
bombe d'Hiroshima. Et il ajoute : 
« un Français sur quatre court le 
risque, dans sa vie, d'être victime 
d'un accident. L'hécatombe routière 
a coûté en 1966 à la nation près 
de 4 milliards de francs ,. 

L'automobile est Je plus « inquié
tant » des moyens de transport : au 
milliard de kilomètres-voyageurs, on 
compte 42 morts pour les voitures, 
6,8 morts pour les avions et seu
lement 0,95 morts pour les trains. 
Pour réduire de moitié - en dix 
ans ,__ le nombre de victimes, M. 
de Peyron propose une série de so
lutions qui ont retenu l'attention de 
notre ministre de l'Equipement : 

- Si toutes les voiture~, étaient 
équipées de ceintures de sécurité 
(8 % seulement -l'étaient en 1966) 
le nombre des tués pourrait baisser 
de 50 %. 

- On trouve une défaillance du 
véhicules dans 12 % des accidents 
(dont la moitié pour pneus usagés), 
18 % des voitures de moins d'un 
an sont défectueuses, 34 % ayant 4 
ou 5 ans. 

- Suppression de deux mme 
« points noirs », , pour le prix de 31) 
kilomètres d'autoroutes de liaison, 
ce qui permettrait de diminuer de 
15 % le nombre des tués. 

- En ce qui concerne la lutte 
contre l'alcoolisme, le rapporteur 
demande qu'un taux légal d'alcoolé
mie soit fixé en France : le taux de 
0,8 gramme (équivalent de 3/ 4 de 
litre de vin à 10° absorbés à jeun) 
a été adopté par de nombreux pays. 
M. de Peyron n'exige pas l 'utilisa
tion préventive de l'alcootest, à 
l 'exemple de l'Angleterre, qui a ain
si réduit de 33 % en un mois le 
nombre de ses morts. 

II estime d'autre part qu'il faut 
élargir à quatre voies et pas seule
ment quand le trafic excède 7.800 
véhicules par j.our, les routes à trois 
voies. Ce qui compte, selon le rap
porteur, c'est l'intensité de la circu
lation aux périodes ou aux heures 
de pointe, plus que la moyenne _jour-

nalière établie sur l'ensemble ,l'une· 
année. 

Priorité à {{auche 

Le principe de la priorité à droite 
présente deux inconvénients ma
jeures selon M. de Peyron : « elle 
donne à l'automobiliste la possibi
lité d'avancer jusqu'à la ligne mé
diane de la voie qu'il coupe, c'est
à-dire de mettre son véhicule en po
sition d'être heurté par un véhicule 
venant de la gauche et dont le 
conducteur n'aurait pas observé la 
règle de priorité. Dans le cas de pla
ces où convergent de nombreuses 
voies (ex. Place de l'Etoile) e11e per
met d'entrer, mais interdit pratique
ment de sortir. Elle organise quasi
automatiquement l'embouteillage ,. 
M. Peyron préconise la formule sui
vante : 

- Priorité d'une catégorie de 
voies sur une autre catégorie lor~
qu'il s'agit de routes dont le trafic 
n'est pas de même importance : 
d'une nationale sur une autre route, 
d'une départementale sur une voie 
communale etc ... 

- Si les i:outes sont d'égale im• 
portance, priorité à gauche. 

L'expérience suédoise, qui a chan. 
gé son côté de circulation voici un 
an sans augmenter son nombre d'ac
cidents, prouve que ce bouleverse
ment des habitudes des automobi
listes est possible. 

Limiter la vitesse 

Pour diminuer le nombre d'acci
dents ne faut-il pas limiter la vites
se ? Un rapport du Conseil écono
mique et social se montre favorable : 
la vitesse augmente le nombre des 
accidents (la Gendarmerie lui en at
tribue 20 % en 1967) et aussi leur 
gravité. Des limitations ont ete 
fixées aux Etats-Unis, en Suède, au 
Danemark et en Grande-Bretagne. 
En France, plusieurs ·· expériences 
concluantes ont été accomplies, la 
plus récente a été tentée cet été sur 
trois axes du V al d'Oise. Les études 
faites par l'O.N.S.E.R. (1) montrent 
qu'il faut nuancer les opinions : 

- En Grande-Bretagne, la vitesse 
est limitée depuis décembre 1965, 
à 70 miles à l'heure (112 km/ h) 
même sur les autoroutes. 'Et elle l'est 
à 80 km-h pendant les week-ends : 
diminution de 19 % du nombre des 
accidents. 

- En France, en 1959, la vitesse 
est limitée à 90 km/ h pour les voi
tures de tourisme. Pendant 11 week
ends, sur 2.500 km de routes natio
nales, 20 % d'accidents en moins. 
En 1960, vitesse limitée à 100 km/ h 
sur toutes les routes, pendant tous 
les week-ends du printemps et de 
J.'été. Les résultats sont moins nets. 
L'O.N,S.E.R. se livre aux remarques 
suivantes : 

IL s'est dégonflé. 

- La présence de nombreuses 
forces de police pendant la première 
expérience a pu contribuer, en même 
temps que la limjtation de la vi
tesse, à la sécurité. 

- Des résultats tangibles ne sont 
obtenus qu'avec des limitations as
sez basses : 90 km plutôt que .100. 

- La limitation a des inconvé
nients : elle pénalise les voitures 
rapides par rapport aux autres, les 
régions de plaine par rapport aux 
régions acciflentées. 

- Lorsqu'un véhicule lent est 
rattrapé, elle aboutit à réduire la 
vitesse des voitures légères non pas 
à 90 km/ h, mais à 80 ou 70. D'où 
des « bouchons » et aussi cette in
cohérence : la limitation tolère un 
dépassement imprudent effectué à 
85 km/ h, mais interdit un dépasse
ment sûr à 95 km/ h. 
· En conséquence, si l'expérience 
devait être reprise et généralisée en 
France, les spécialistes estiment : 

- La limitation devrait être de 
90 km/ h (voitures de tourisme), 
mais le dépassement resterait libre. 

- Sur les- routes de liaison, le 
plafond pourrait être fixé à 110 
km/ h. 

- Il faudrait que tous Ies pays • 
européens s'engagent dans cette voie, 
pour rendre l'expérience plus effi
cace. 

- Les contrôles devraient être 
« invisibles » afin de dissocier de 
l'expérience ce « facteur de sécu
rité » qu'est la présence de la po
lice. 

,-.. Avant d'être systématique et 
permanente, l'expérience devrait se 
faire pendant un mois consécutif. La 
limite aux seuls week-ends serait une 
solution de facilité, car les usagers 
sont plus « malléables » dans ces 
périodes de circulation intense. ', • • • 

tribune socialiste 

Collombert 

Le Conseil éconou,ique et social 
recommande pour sa part deux 
moyens de contrôle qui dispensent 
en partie de l'intervention policiè
re : les radars à calcul électronique, 
et à bord des voitures, ·des comp
teurs à disque enregistren• tle vi
tesse qui serviraient de « tP.moin » 
en cas d'accident. 

. L'action sur les personnes 
Dans une époque que l'on appeUe 

non plus celle de la vitesse, mais 
ceJle de l'accélération, il est difficile 
d'imaginer l'automobiliste « levant 
le pied » pour respecter la limita
tion à 90 km/ h, avec une voiture 
roulant aisément à 140, 150, voire 
160 km/ h. 

« En simplifiant quelque peu, on 
peut diviser les remèdes en . deux 
catégories : 

- Améliorer le réseau routier de 
telle façon que les risques soient no
tablement réduits. 

- Agir par prévention ou répres
sion sur les conducteurs, sur le ma
tériel, sur les règles de conduite (vi
tesse, code, etc ... ) >. (2). 

Sévir ! ou apaiser le ressentiment 
des automobilistes par le sourire 
féminin - expérience du Préfet ile 
Folice dans sa nouvelle « opération 
charme », contre le stationnement 
abusif - en attendant les nouvelles 
brigades d'interventions C.R.S. fé
minines ... 

Sur la piste de la jungle routière, 
l'automobiliste se transforme-t-il en 
insolite touriste ou chasseur sans 
prime ? Un changement de route 
ne se fera pas sans un « change
ment de cap » dans la conduite de 
la société actuelle, avec on sans sou
ri~ □ 

(1) Organisme National de Sécurité Rou
tière, créé en 1961. 

(21 Sauvy. 
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La démocratie régionale 
doit se gagner 
Christian Guerche 

, f.A, CmuPil nat.innal des Ero11omws ré,:ionalPs (C.N.E.R.) qui fédi!rn 
lP.\ Comités d'Ex1ia11si.n11 ré,:ionaux Pt clépartPmPnta11,x, vwnt d<' tenir son 
rongri-s à L~·nn .. Il r<>1 1êtn.it une importancP. partictLlii>rP., puisqu'il se te.nait 
au milieu dr la rm1,m!.tn-tio11 gou.vernementale, qui 11récèd,, - en princip,• 
- I' i>la.boratin11 d<> ln ri>fnrme régionale. On attendait d,~.~ écl.ats et u,w 
r<> rtaine pa.~sion. 11 fut ,,11 réalité sage, et très me.~uré daTL~ son e:xpre,Ssion. 
EncorP q11'11,n certain nombrP d'idées, même si e.llPs flf.ren,t exprimée.s d~ 
ma11iP-re fe.u,tréc, n'ont cPssé de gagner dtt terrain, J>rotLVant ainsi que /,a prisP 
de conscience du « fait région>, était b,~attcoup plu:. avancé,, qn'on np_ le. 
croit général,,ment. 

En fait le eongri,,s aura posé 
beaucoup pJus de questions qu'iJ 
n 'en a résolu . Le contraire au-

rait surpris. La réforme régionalr 
nne fois son principe posé et accep
ti>, sou lève nombre de prohll'ml"~ 
<'omplexcs, e t comporte dei. risques 
«'Yirlcnt s. En insistant sur sei, )imites 
Olivier Guichard. ministre ilu Plan 
et de l'Aménagement ilu Territoire, 
marci.uait bien l'intention du goU:ver. 
ncmcnt de ne pas se laisser <lébor
der. Paralli-lcmcnt, nomhrP «le. · con
µrcs1<istes ont paru craindre soudain 
les . conclusions ciui se dégageaient 
<le leurs propres travaux. On ne s'at-
1.affue pas à l'aise à cenl. cinquante 
ans de centralisme jacobin. Et bien 
<l'entre eux son/!eaient soudain avec 
teneur à ce que Jeur préfet allait 
pcn8er. Tant il est vrai que dès 

qu'on évoque l'administration, un 
malaise et un silence s'instaJlent. 

Questions à l'administration 
Quels que soient, en effet, les 

vœux des militants de l'aménage
ment du territoire et ,les partisaµs 
sincères de la régionalisation, en 
admettant même une certaine volonté 
gouvernementale (qui reste. à prou
ver), chacun sait que l'administra
tion détient l'essentiel des pouvoir!!. 

Selon qu'e1le 1fera un effort véri
table pou·r faire passer dans Jet1 faits 
la réforme en cours, ou qu'elle ten
tera au contraire de la grignoter, 
on peut penser que le visage de ce 
pays sera profondément transformé, 
ou bien que la grande idée <les ré-
1,-ions s'enlisera comme .bien il'au
tres tentatives de ciécentljalisation. 

·u OP. s'agit pai- bien ,·ntenclu <l es 
hommes, mais cles int1titutions el 
des autoritéi; qu'ellei,; i-ecrétenl. 1<:1. 
c'est pourquoi la bataille pour obte
nir un exécutif de J'asscmbléc régio
nale élu, est une des <1uestiom; ma• 
jeures posées par la réforme. 

Dans le cours des débats Pierre 
Grcmion, puis Georges Levanl, 
avaient avec justesse, souligné l'im
portance du probléme. On ne pe ul 
que ret,,'Tetter qu'ils n 'aient pas été 
plus suivis. Cc n 'est cert.c.~ pa1< une 
question mineure._ 

1:<:t l'attitude à la commission des 
finances locales de Guy Delorme, 
inspecteur ,les finances, ,le la ilircc
tion générale des impôts, n'était pas 
faitr pour amoindrir les inquiétudes 
iri exprimée.<;. Quand donc le:- ha11t1< 
fonctionnaires cci.s,,ront-i]s d('. 1<e sen• 
t i,· invf:'stis d'une r.-.sponsabîlité po
litique qui ne Jcur rrvicnt pas, et 

,1.- s'abrüer derrii-rP la t.-chni.-ité, 
pour tenter ,l'impoiwr 1111(' politique'! 
1,,. plti>nomènc teclmo,·ratique, tant 
de fois cariratun\ apparai!',-ait ici 
dan,; ,-a 1< pl1·n,lr11r. 

Gran,le ou. petite regum 

Plus centrée, ncttcm.-ut 1:irf'on ... cri-
14\, Ja question des limitr,s géographi. 
11ucs de la ré:,,,ion, a été mieux déve
loppée. 

Dans son rapport, .Jean-Louis Gucr
monnc, ,levait faire un exposé pe rti
nent des tendances en prés<•m·<·. Con. 
ç11,· r.n te rmes «l'c!<pace économii111c 
et 1-\éographique, la :,,'Tanifo ·région se 
présente i<ur .le plan administratif ,~n 
te rmes de superposition. Le départe
ment y trouve une nouv..eJle raison de 
vivre, et pourrait. éviter un dépiris
sement qui pour Ptr<· peu arfirnu\ 
sembJait ptre évidf>nl dans .!.'esprit 
Je tous les participants. 

La petite région i.e présente elle, 
en termes ,fo substitution. Le dépar
tement étant ici <"Ondamné à très 
court terme. 

Mais il paraît impossible de s'en
fe1·mer en la matière dans un rai
sonnement administratif. Si comme 
nous Je croyons, les nouvelles ré
gions doivent être un élément fonda
mental de la démocratisation de la 
vie locale, en partant des inquiétudes 
et du besoin du citoyen de partici
per pJeinement à la vie et à ,la di
rection rle , la cité, force est d'" cons
tater que dans la création ,les llOU· 

veJles entités, i I es, indispensable 
de tenir compte tout aut;mt, des réa
lités psyc,lwJogiques, . historiques et 
culturel1es, ciue des aRpccts économi
ques. 

On ne peut donc· encore fermer Je 
débat, et le trancher. Tout en recon
naissant l'absurdité de certains dé
coupages actuels, et en laissant la 
voie ouverte à de futures moilifica
tions. 

Déconcentration 
et décentralisation 

En vérité le débat interfère avec 
tant de problèmes qu'il n'était guère 
Jisible, sur un plan politique, et que 
des conjonctions surprenantes se 
produisaie.nt on cours de débat. 
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li reste que trop ,;ouvc' nl on mi·
lani,:e la ,iécon<"eutration de l'admi
nistration avc(•. une véritable décen
tralisation. Pierre Gremion a bien 
montré dani, son rapport, que la 
''.réation des échelons régionaux, telle 
11u1elle avait étf rfalisfc jusqu'ici, 
avait abouti à un renforcement ile la 
1:cntralisation. En cffr.t, souliµnait-il : 

- l'information élaborée au ni
veau régional a renforcé le pouvoir 
de contrôle ,les a,lministrations cen
tral◄" s ; 

- -les--ar-bitr-ages--f'égionaux s'ef'-
fccluent sur la base d'une · réparti
tion « équitable > (justice Jistribu
tive) entre les départements, ce qui 

-renforce les solidarités départemen
tales, et masque les choix propre
ment régionaux. 

- - enfin (et surtout), plutôt qu'une 
concentration entre groupes, les res
ponsables locaux, recherchent tlans 
cc t1ystème, en permanence, l'arbi
trage de .l'Etat en leur faveur. 

Si bien qu'il pouvait conclure, non 
sans raison, qu'on se trouve <levant 
un cPrcle. vicieux où chacun trouve 
son compte : 

-· l'Etat se trouve justifié dans 
,a volonté de briser (et partant d'en
tretenir), l'irrP-sponsabilité locale en 
accroissant sa tutelle ; 

- les leaders locaux dont la ca
pacité rl'action se trouve définie en 
terme de capacité de pression sur 
ce même pouvoir auto-entretiennent 
ainsi leur pouvoir. 

Il faut clone procécier à une véri
table décentralisation, qui rompe 
avec les équilibres précé<lents, d'une 
part en donnant aux élus locaux et 
régionaux, 'lcs moyens d'information 
autonomes, qui leur permettent de 
discuter avec. ''l'administration en 
cl'autres termes que des termes de 
pression, d'autre part, en introdui
sant l'opinion publique dans le cir
cuit; pour rompre le réseau <le com
plicités qui s'est trop longtemps éta
bli, entre autorités locales et admi
nistration préfectorale. 

Des assemblées élues 
au suflrap;e universel 

Ici apparaît l'importance de ï'éîec.. 
tion au suffrage universel de l'assem
blée régionale. Celle-ci est vitale. 
Toute tentative tendant à introduire 
le suffrage indirect, et à consolider 
ainsi les notables doit être rejetée 
avec force. 

En ce qui concerne la représenta
tion des forces socio-profèssionnelles, 
et compte tenu des réserves naturel
les des syndicats, l'idée <l'une assem
blée consultative gagne chaque jour 
du terrain comme on l'a vli à Lyon. 

Ce n'est pas le moindre des pro
grès des idées que notre parti déve
loppe depuis des années en la ma
tiere. Il n'était que de voir, certains 
airs grippés, des nouveaux « nota
bles de la régionalisation >, tous très 
« apolitiques > qui s'essayaient de
puis des mois à monter une opéra
tion destinée à canaliser les volontés 
régionales selon les vues gouverne
mentales, polir réaliser que nous 
étions dans la voie · _juste. n 

-

' 1 
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1-1 La vie des fédérations 

• Manchè 
C'est à l'Hôtel de Ville de Saint-Lô q ue 

la Fé,lérat ion de la Maru- he a tenu son 
congrès le di.marn·he 13 o.- tobre. P lus d e 

, cinq uante mili tant s ont part i,·ipé aux dé
bats q ui se sont éta lés tout au lo ng de la 
journée sous la p rés iden,·t' d'Armand Ro
que t, set·ré taire t1t• la i,.ecli on <l ' Avranl' hes. 
Le ra p po rt mo ral du Se,· rétai rt' fédéra l so r
tant Roger Jabraud fa isait resso rti,· à quel 
poilll la situatio n du P.S.lJ. •est améli orée 
depuis un an dans ce département , f ief du 
gaulli sme et de la réa,·t ion. On 1·0111111e1u-e 
à recue illir le fruit du t rava il a.-1,arné que 
les pre mie rs < pionnie rs > ont a.-•·ompli 
o bsrurément du rant des années. Les résul
tats d es législatives, très supé rie urs à la 
m oyenne nationale du Parti, av aient •·ons
titué au printemps un pre mier test ; le 
doublement d es e ffe•·tih clt' la section 
d 'A vrarn·hes, l'augmentatio n important.- d e 
celle de · Che rhour!(_ oi, s'est t·onstitué un 
groupe de je unes, la prése rwr clam la. Ka Ile 
du C'ongrès dt> nombreux milit ant s qùi 
tenlaient leur Jlfemii-rè expérienC"e d'une 
assise fédérale, •·onslilue nt un aut.rr 1émoi
gna ge dl' vitalité. 

En applÎl·ation des dé,·isions du de rni er 
C.P.N., les mili1ants de la Marn·he ont tenu 
à lraduire dans l es fa it s l'adhésion au Pa r t i 
de ceux nomhre ux qui l'ont rejoint clans 
la foulée du mouvt'me nt de mai ; il s ont 
pour ,·ela re norwé i, t.cmt C"rit i• n• d 'anc·icn• 
neté. Jean Marigny, nouv<'au Se,-rétaire fé
déral, n 'est memhrc du P.S.U. que depuis 
un an et il II hrillanuncnt cl éf enclu srs 
couleu.rs en juin dernie r i, Clwrhouri: : il 
sent assisté de Roi:er .l ahraml et cl'F.dm ond 
Duclos qui eux sont déj i, cl,• vieux mili
tants ; Pierre Mahie u a a•·•·ept é, en prcnarll 
la Trésore rie fédérale, de mettrt· une no u
velle fois son expériern·e cl son clévouemènt 
au se rvièe du Parti ; Claude Le•·osley, ani
matrice du p:rouJ>e de J eunes f' t J ean-Charles 
Chatel l'omplè te nt l'éc1uipc fédé ral<' : tous 
deux vie nnent de rejoindrf' le PS. ll.._ 

Le Conµ:rès a pris pos il ion sur Ioul e une 
serre de problèmes importants, touchant 
l'organisation du P.S.U. implantati on, 
stru,·turation réi?ionale, Trihune So•·iali ste, 
organisation des j f' uncs, et,·. Les progrès 
réulisés ne fom .. epernla,11 null ement ou
blie r l'imme nse travail qui reste i, a•·•·om
plir ; mandat u été donné ,·, la nouvelle 
direction fédérale d 'appor1 cr un soin pa rli 
culie r à rimplantation sur Saint-Lô, G ran
ville et Valognes ; la né,·essité d e déhoud1e r 
sur le m onde rural a é té si,:naléc par 
tous. 

Enfin , lu di s,·ussion politique préparato ire 
au VI• Congrès a é1é lan•·éc e t va se déve
lopper dans les se,·ti ons tant sur les oh.ie•·· 
tifs d 'une solution so,·iali stc en Frarn·e que 
sur la force politique à forge r pour l es 
aueindre. Mart· Heurgon a présenté pou r 
nourrir la di s,·ussion les dé•·i sions du d e r
ni er C.P.N. 1 1 

e Ain 
Le <lim,mche 13 octobre, les militants d e 

l'Ain se sont réunis à Bourg-e n-Bresse en 
assemblée géné rale pour faire le bilan d e 
l'action passée et envisager les p rod1aines 
campa,;nes du Parti. Aver le sc.-rétaire- fé
déral, Henri Taponard, ils ont examiné 
l'activité de la Fédération en mar-Jurn, 
puis les résultats de la 1·ampagne éle,·t orale 
dans les trois circonscr iptions ; partout était 
présent un candidat du P .S.U. L'implan
tation du Parti s'es1 développée depuis 
cette date : 30 % d 'adhérents en plus, de 
nombreux sympathisants surtout en milieu 
rural. Avec Robert Chapuis, ils ont exa
miné les problèmes qui se posent au
j ourd 'hui au P.S.U., après un mouvement 

populaire qui do it se proloni-:er à trave rs 
de nouve lles luttes so•·i11les et un nouv ea u 
type d'al'lion po lit ique. 1 ls se sonl e nsu ite 
répartis autour de qua1re thèmes qit i do ivent 
serv ir de base à des C'ommiss ions permanen• 
tes : agriC'ultu re, sant é, réform e régiona le 
el ensei1mement. C'est da ns une vo lonté de 
développemenl t d'effi ,·a,· i1 é que la Fé,lé
ration cle I' i\ in 1:1 pr i:-: a in ~i 11 n n ouveau clé. 

pa ri. 

-.Haute-Savoie 
La Fédéra t io n a len u sou Co n;:ri·s 1,· 

dinum che 13 o.-lobre el a pro.-édé ù un 
la rge dé hat sur le mouvement d e mai et les 
persped ives a•·tue lles de déve loppement du 
Parti. La Fédérati on a été réo r;:a ni sée 
Roger H o llard su,·cède au Scaéta r iat f é
dé ral à Robert Quellct qu i depuis plus ieu rs 
années avait donné le me illeur de son 
temps au développement du P.S.U . dans la 
région d'Anne ,·y. De nouveaux responsa lilc, 
ont été dés ignés pour les différents ,.e, · 
Le urs et des ,·onuniss ions ..réées pour le 1, ., . 
vail . d ans les entreprises, l'implanlat i:., n. 
l'enseigneme nt. Un débat public animé i: a r 
Jacques Malterre sur l'a.-tualité ,lu so,·ia• 
lisme a .-l ôturé la journée. 

• Indre 
Inexistante jusqu'à mai 196U, la Fédé rati on 

J e l' Indre est née de l'ex,•.ellente .-ampai:ne 
faite par les tro is •·andidats du P :s:U. , 
Gérard The ry, Pint y cl Kaleka. Ces t ro is 
.-amarades avaient, avc,· leurs suppléants, 
fait une •·amp11gne .-ompo rtam d e multiples 
petites réunions cl avaient asso,·ié dire,· te• 
ment par le clia loiiuc clc t.n,s nombreux mi
litants de l'Indre aux effort s du P.S. U. Le 
cara.-tère durahl c des liens noués i, .-eu e 
ot:t·asion s'est retrouvé venclredî 11 octobre 
p uisqu'une réuni on pu bli q ue lenue à Châ
teauroux a réuni près de UO pet som1es. De 
nombre uses questio ns onl été 1>osées au 
~e,,rélaire national du Parti, Mit-hel R o•·arcl , 
notammen( au sujet de l'initiative ré•·e ut e 
p rise par le C.P . . et qui parait pouvoir 
recevoir. notamme nt. d e l'Indre, des ré pon• 
ses pos itives. 

• Vendée 
La fédération de la Vendée, qui fut long

temps une petite fédération du Parti, une 
de celles dont l'existence resta it précaire, 
a retro uvé depuis le mouvement de ma i 
qui fut suivi acl ivement i, La Ro.-1,c-sur
y on e t de puis les él ec.tions législatives ri e 
juin un nouveau d ynamisme. Notre ,·ama
rade J ean-François Morineau avait rassem
blé sur sa candidature à peu près 6 000 voix, 
soit 13 % des volants, .-e qui représent e 
pour la •·in·onsnipti on de La Roche-sur
y 0 11 une trè;; 1,cllc pe rformarwc. Sur la 
lancée de ,·e lle •·ampa J!ne, la férlé rat io ,i •h: 
la Vendée progresse e t s' i111plan1 c. Elle: 
ava it or gam se pendant le week-end ri es 
12 et 13 octobre une réunion d e · je unes qui 
a pe rmis un <léha t nou r ri ave,· environ 
70 person nes en quasi-to tal ité ,le jcun •·s 
sympathisants du P art i. Le mêm e so ir, une 
réunion publiq ue condu ite par Michel Ro
card rencontrait un a_udito ire d e 2.00 pe r
sonnes. De,; questions préc ises orientaient 
le débat vers les fo r mes que pe uvent prendre 
en France les transformations socialistes, 
vers la comptabilité e ntre l'action parlemen
taire et l 'appui aux luttes sociales, la na• 
turc des revendications susceptibles d e 
transformer réellement la société. 

Le lendem ain matin, une assemblée géné
rale de militants a pe rmis de poser to us les 
problèmes d 'organisation de la Fédération, 
d e faire le point de son implantation, d 'étu
dier notamment le •·as des zones du d~par-

Le Courrier du Y.S.U. vient de paraître. Numéro de 
septembre • N" triple - Prix : 4 F. Abonnement d'un 
an : 15 F. C.C.P. TS 58 26 65 Paris 

te1ue111 Oll le P.s.u. n'e~I Cll l"O re que fa ihle
In e nt Îtnplanté : un pro ~ran11111· fl ';.te t.ion a 

üé ·pour l'cs~,.nti cl dé.fini . 

• Calvados 
La Védérat iou a tenu so n Congrès le 

rlim,,nche 13 ort,,bre et désij!;né une nou
ve lle équ ipe fédéral e ani niét- par M i.-he line 
Uo rnier. La vei lle tand is q u .. Uani e l Lu
hranewski e t J a .. q ues Sauva ~eol étud ia ient 
ave,· la set'l ion E.S.U . le,; pe rs1>e•· t ives de la 
rent rée unive rsila ire, lt> Rurea u Fédéra l el 
Man· l-leu ri-:o n fai sa ient lt- poi nt sur le,; 
l'u t1cl it iu n~ tl'une ili 1plun ta l io n an· nw tlu 
l'.S. l :. d atL• le d é parl Pm c nl. 

L'u rl,!a ni sati o n tlu tra v ail réµiu na l sera 
l'u l,je l t.l 'unc réunion de tra v ail qui µ:ro u
pcrn ù Caen le 21 o•·toh re les responsables 
des t rois Fédéra t ions ri e Busse-Nor mand ie 
a uluur tl e Mi.-1 ,d Ho,·a n l. 

D Assises 
Nationales des 
Jeunes 

e f. ,,s jeune.." d e lu révoltt! i1. /,, r P11olut io11 
,,. ,·11,li .. <I P. :>. 1-2-:1 nm•e.mbr'P. 196B. 

l. ,·s jeunes du P .S. lJ . ticml ro nl lrurs A, . 
s ises fli utionalcs :t Greno hle Ell es ont été 
prépa rées par d ifférents week-ends ré!( io-
11.1ux qui se sont déroulés en septemhre
u.-tohre et P'! r les multiples ré uni ons pu
hliques, tuhles rondes, journées d 'études 
organisées par les se•·lions l'I fé•lératio ns. 

L e cl ér oult .. 1ncnt des A!-i!-i Î !o-t~!-- sera J,. !-ini 
va nt 

Venrl recli \ •·•· novemhre : 16 h. ouvn
turc. Mi.-1,c l Ro.-ard : Le. P.S. U, le mou ve
me nt de mai et les pc rspe,·tives du .-o mhai
so.-ialiste. - Man· Heurgon , Les lune, 
d es jeunes dans le moncle. 

111 1, : Happorl s régionaux, rlé ha1 ,:éné
ra l. 

Samedi 2 nove mbre : Matinée et a1>rt!s
midi : travaux d es ,·omm_iss ions. La situati on 
a•·t.uelle des je unes, les j e unes et le mou
veme nt d e mai : les j eunes dans le •·omhat 
so.-ialistc. Soi réf' : ve illé,• inl e rnati onale 
ave,· Manuel Bridie r. 

Dimam·he 3 nove mbre : Matin , rap
porl des (' 0 1un1ission!'\ c l c- onc-1us io ni-. . 
U h : fin iles Assises. 

Les Ass ises ~ont ouvertes i, tous les mili 
tants jeunes du P .S.U. Les fra is de 1ransport 
sont à la ,·har,;e des sè•·tions et féd ératio ns. 
Les ins.-ripti ons d oive nt parvenir le plus ra
pidemenl poss ible. 

Omis le cfldre d e la prP. p<1mti,m d e., , I .,. 
âœ., N ationale., l eufle.<, Ufl numéro spécittl 
jeune ,le < Tribun r, .'fociflliMe > .rnrtir" la 
.-;e11u1ine pro,·l1.t1i11 c. Pu ........ cx ,111.-.. r ,1111n,1111tl,~-" 
~ uppli-11ie 11lt1i r e.~ rli1 ."i nu1i111 e 11,1t1I . 
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D Meetings 
et réunions 

Jeudi 11 ,u-to/,rp : 

~ Rennes : Mi.-hel Ron1rd. 

V endrECli li! ortobre : 

Neve rs : Mi,·hel Ro,·ard : l\ann 
J ,wq ues Ma hcrre : Blois : Henri · Lr
.-l erc·. 

~"mecli 19 octobre 

1B h, Sa int -Raph ai> I ; 21 h. Uragui . 
µ:nun : Mun· H e ur~on. 

V im,111d 1.e 20 m ·t.obrc : 

10 1, To ulon Ma rc· H e u r:?oll. 

/ ,umli 21 oct,,bre 

Caen : Michel Ro•·ard 
Alban, 21 h, Manosque 
~on . 

18 h, Saint 
Ma n · Heur-

4forrli 22 lJctnbre 

Le Mans 
Barjone t. 

Mar,· Heur!(on et André 

Mercred i, 23 octobre 

-- T oul ouse : Mic-hel Rocard : Ermont : 
Ma n· H e ur~o n cl Ja,·qu es. S au va:;?c~o l. 

V emlretli 25 "':tobre : 

An ,:ers Ja,·ques Malterre ; Saint
Etienne : Mi•·hel Ro,·ard ; Cle rmont
Ferrand : Henri l ,e.-le rc· ; Le H,I\TC 
Christian Guc r.-hr. 

D Week-end . 
Jeunes 

Ré!(ion pa ri sienne. Samedi 19 octohrc, a 
partir de 15 heures ; dimanche 20 o«·tobre, 
jusqu'à li! he ures. Lieu , Auher ,:e d e la 
J eunesse de No isy-le-Roi 178 t . 923-50-67. 

Thème : . Prépa.rution cl cs Assises nalionales 
de Grenoble. Pour tous re nse ii: nr•ment s : 
J ean-François FR AYSSE, 2, ru <' Ga gnée. 
94-Vilry. 

tl Petite Annonce 

Militant , :i5 a ns, l:J ans cnse ign. privé. 
,·lt. 8Î ttrnt. n o u v ., acTC l)lf' f' n1ploi l f";tnpo r. 
ou i, tps pari. Ed i1i ons M.J. C., src-réiariat 
cle 111airic . 

E.-r. Uru µ:i·,, 3 l -Mans. 
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□- Médecins 

Les sous des • soins 
Rémy Grillault 

L f" ronflit ,·011,·.-1·11ant If" rd,\
n -,mi>nt ,le;; lwnoraires mi,di- · 
,·aux. prot1Yf' Pn fait la ,·rÎ>'f' 

du ré-l,!im" """ l'onvention;; mé-tlil'a• 
les et confirmr. la faibl·p;;,;.-, rie,; 
structure~ mi-,lico-sanitairf".< rit- no
tre pay,; . 
7 1 faut drnon .. cr la d11plicit1• ,lu 

gouvrrnemf'nt 1p.1i ~ait . flattrr le,; 
médc-,·in,- ,,n pério,IP é-lcrtoralt> et 
qui l'h<'rclw maintenant à lè-ur fai
rr. portrr la rPi'jlOB><abilit,; d'nrw 
ruptun· du ri•-1.ônw 1·mn1·ntio1111f"I. 

Il n;pond ain 1S i au-,. vmux tlu pa
tronat Pl dt• la fra,· tion. ,-i virulPnl<-. 
anti.,onv,ant~onn,ÏMr 011 ,:onn·nfion
ni,r. à , ·ontn• nrur. rlu ,·orp,- m,·di . 
cal françai,.. 

On nrrivc ainsi ù <'C pa.-adoxc qur 
ka C.S.M.F. 11 l. "t•.11I syndil'at mrtli
l'al « attaché aux pri1u-iprs t'I au 
ilOII fond innn1,111r11t ,lu .-;vsti· nw 1·011-
vf'nlionnl'I » 1·P qui' ,,:11Î1· la <:.(:.T. 
_,r.1nbl1, an,ir 1·0111111·is ri rn tou~ l'a>' 
puhlil(t1('111rnt .,ouli:;ni, ..... . , •. trou,·, , 
isolée fan• i1 un Mini ,- ti·n• '!Ili a 
tartli- ù tenir sa promP,,s(' d,· ,·onyo
cation dt• la Commi!'sion national,•. 
tripartitf". ,011!'; pri•tt·'\tr d 'attPntln· 
2 clé-lé-gm;,, ,fr la F.M.F. 121 . Crll1·-('i 
se tif"nt p1·udP111mf"nt dan,- la l"otifî,.,-e 
et rc commamlc ù ~<'~ adhrrcnts ,l'at 
tenrlrc pour au,:mc-ntrr lf"urs ltono
rairf's. CPc·i 1la11" le m i•mc trm p~ oi,. 
montrant le bout di, l'orrillf". un de 
ses groupe;. ri-1·lame pour le ( :orps 
mi-dical le rlroit « ri<" rcprr.wli·r• pu
rf'mcnt e t ,-implcm<'nt sa lihrrlt; ù 
défaut rl 'au;_'lncntat ion ,;uhstant ir 1: 
Je » 1 L" ,1fom/(• J • 

Les revendiratibns 
Ces 'l 11'\ 

strurtures du n '·1,:i1111' ,·on,-cntionnd 
ont san~ tloutP mot iv1; la ri-a ction 
de Ja C.S.M.F. qui. t>llt· aussi, est 
obli1,:ée rit' tPnir r·ompte, ,k i-a basi> ; 
et il cst vrai <Jll<' l'af"rroi ssement mas
sif rie:; d1argr:,; profoss ionne lles 
loyers. p t;>n,onnd. investi ssements 
et surtout impôt s. a é t,; fortement 
res11enti par ccttf" profc>'i' ion dite li
hèralP et surlo11t par le mi-decin gé
néraliste isoJ,;_ 

Le syndi<"at F.O. a eu raison de 
constatcr IP paradoxe Je c·ctte _pro
fession libérale qui réc·lamait les 
mc',me,; avanta/!C!' que les salariés : 
ceJa prouve l'ambiguïté actuelle rle
Ja politique /!Ouvernementalc en ma
tière de Saut<~ publique et montre la 
nécessité rlP discussions véritables 
entre J,.~ organismes officiels, les 
syndicats mé1licaux et les « usagers» 
de_ la médecine sur les problèmes 
posés par l'instauration d ' une méde
cine soc iale e t cepP111lant humaine 
dans une c ivilisation 1\11 pleine mu-
tatiou. 

Il faudrait 
U n e tell t: m édecine devrait répon

dre aux critè res sujvants : 
- - Accès aux soins ruédieaux pour 

toute la population résidant en 
France, sans con sidération de fortu -

rw ; ,·cl'i impliqnf' la multipli1·atin11 
d("s cr>ntn•., tif" soin~. dP dépista/!•'· 
·ti c pri•vcntion, d'hôpitaux «: plt'in 
temps », c'cst-à-1lirr> ,run véritable 
n:,-;cau de la santé. n •autn· part. sans 
sonsei.timcr la nécP"!<llf' d'équip<'s 
trPs spi;cialisérs pour dPs ,;as cxce,p
l1onne S, f'Vttrr f' cultf" dc a gran- - -
dcur en mé-flf'1•in<' , n •spon,;able r·om
m c aillt,uri-, d" h1•a11coup ,le 1lépen• 
se~ inntilr,. ri fa111 rcmf'ttn•. à 1'hon-
11c11r. ,,, lui rf"rnlrr ,;a dignité. le 11u·•. 
df'<'in /!•·•néralil'tf". rlw"•illn ouvrii·rc 
tin toute poli1iqt1f' l'anitairn cffi<"an:. 
La /!ran<IP majoritr. drs probli·,m··~ 
111é dica11 x nt~l'css itc d1·s r-,.anwn.s l'i 

<fc~è lntitemcnti. pouvant i- trc ri-alii-i'·~ 
SOUV<"III par 1111 -~f" II 1 1111~tl('1·in Oil Ulll" 

t·qnipc Jlf'II 110111bl't't1!-f' . 
\ . 

- l>1~fPnSt' dmw d" la qualité- d.-
l'actc mi'·rli .. al. rlu «: C » d1· la rons11l
tatio11 qu"on nr> valorisf'ra jamais a,- . 
sn: : • 11'11111' part rn I" ,liffi-n·n· 
riant : il est ab;;unlc de larifor pa
rf'i ll"ment im 1•f"rtificat il" bonne 
santf, une prescription df' banrla;?c 
li f' rniairc. et un 1,xamrn 11r.111·ologi
qm, ou un Pnlrctin p s:i,.- liologiqu r: 
prolongé ; -· • <l 'autrP part rn suppri
mant l'é1·art anormal rxi,.,tant entrf' 
le « C » du gi-nèrali ,s t(' el celui ,111 
>' llf~f'iali,-;t(' qui , SOll\'f'll!, 111• rf'st 11('
Vf'nll fJUf" pour .;ral!n"r plus, et échap
p<'r aux scrvi111rlf's 11,- la mé-df"('inc 
flit fl (< /!f'nrralc -,,_ 

• Enfin. amé-lioration 1lf's con,li-
1 ioni. de vie- Pt ,le, travail rie l'cnsem
bl1, rl e,s m cmbrf';; .-les professions sa• 
nitaires : pPrmanf'ncc-,s "" nuit et tif:;; 
diman<'hcs, horaires rfo travail, érp1i
f>CI' ri<'. travail. recy .. lage pcrma1lf"nt, 
liaison avl'Oc les hôpitaux, avantage,; 
1'0<"1311X. 

La crise actucllfl <lépas1,e sin:rulii•. 
rement les revendications purement 
matérielles qu'on veut placer au prn
mier plan ; met certes en cause la 
fonction du généraliste - bamlf"t 
slll' qui l'on crie « haro » ! - · mais 
souli~rnc surtout le caractère équivo
gm1 rl'une politique ,le .la Santi- en
gagée depuis 8 ans. Politique 'l"i 
n 'ose pas choisir entre m éclf"cinr. « li. 
hérale » et n1édccinc « so<" ia Ir. » 1·11 
raison de la révolu! ion qu'e ll<' im
pliquerait 1lans le,1- mo·urs m édica
les françaises actuf"IIPs ct ,lu prix 
qu'il faudrait la pay,~r. 

Il paraît évident 11uc seule une al'• 
tion <·once rtél'O des synrlicats mé,li
caux sincèrement -attachés aux 
convention,- et des syndicats des tra
vailleurs 1l0111 les intérêts !<Ont en 
lait solidaires, pourra sauvegarder 
le régime conventionnel qui const.i-
tu.e une étape importante vers l"' pro
grès social. C 

(1) Confédératio11 des ~v11clicn1s Médi
caux Français, Co11ver,tionflfstes. 

• (2) Fédération des Syndicllts Médimux de 
France · englobant la Fédérntior, des Clwm• 
bres Sy,ulimles du district paris ien e l an
ticonventionniste, tenant~ rie la m ' cforine 
« lihérale ~-

i::ollomber1 

D ·Santé 

L'hôpital public • • ce ■ paria 
Nous avions reçu divr>crs textes à l'occasio11- de la « ]011,rnée J:étude t 

orf{atii.~èt> ,•11 arril dt•rni"r par la « Commission nationale santé » du P.S.V. 
sur la r(,/orm<' hos11halii>re !'réparée par M. }eanneney. 

Il ne ,wu.~ sembl"" pas intttüe de poursuivre leur pnblication au. moment 
où r 011 parle bemu:ou.p de réorganisation de renseignement mé.dical, tant 
sont inti11umwnJ, liés fos problèmes <lune pédagogi,, médicale rénovée et ceux 
d'u11P. organisatiu11 hospitalii>.re rationnelle. 

Cet.t.P. -~emciine nons l'"blions une n.otP ,•n provenan.r<' du centre ho.~l'ita
lier ri>ffional d,• (:rnwbf,,-1,a TronrhP. 

lnsulfisa1ic,• numérique des Assis
tantes sociales 

Trois doivent se partager 27 ser
vtr<'s. 

lnsu.lfisanc,• dPs movPn.~ dr• tra
vail : 

Le~ locaux : quoique vastes, sont 
bruyants Irez-de-chaussée donnant 
dircrtf'mf"nt sur un<' voie à ;:rande 
cirn1lationl. sales, jamais vraiment 
entretenus. Le mobilier l'Ost succinct, 
inadapté, manque de fichiers, dÎffi
culté extrême pour ne pas dire im
possibilité d'obtenir du matériel de 
bureau, de la documentation (com
ment être compétente sans dorum<"n
tation?) 

- Pas de frai s de dép1acement 
pour accomplir les 1.lémard1cs ,lans 
la ville distante de 2 km. 

- L' insuffisancft numenquc en
traîne dis pe r sion, fatigu e chez l'as
sis tant<" sociale qui doit « courh- » 
rl ' un service à l'autre , sans cesse 
s'adapter à des équip<"s différentes, 
rhan~rr r·onstamnwnt dr « cas• 

queue » ... Les besoins sont couverts 
<f. en principe », mais personne n'est 

·satisfait : ni le malade, ni le méde
cin, ni l'assistante sociale. 

Les conditions de salaire 
- Statuts et revalorisation sont Ît 

l'étude d epuis· 7 ans. Retard par rap
port aux salaires iles ass istantes so
ciales de la fonction publique, mal
gré les revcndjcations par voie syn
dicale, association professionnelle et 
la correspondance avec les élus et le 
ministère des Affaires sociales. 

Ce qui a pour conséquence immé
diate les difficuhés de recrutl'Omeol 
dans cette branche (aucune candi
date nr. se présente lorsqu'il y a un 
poste à pourvoir). 

- Manque de considération et de 
connaissancl'O de notre travail par 
l'Administration. O 

BIENTOT un nouveau 

" Tribune Socialiste ' 
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L'an 2001 

□- Cinéma 

Sissi en bateau (spatial) 
Jean-Paul Fargier 

1 1 objet est très long,, d'une blan 
L cheur stellaire. Parmi les sphè-

res, mobile sculpture de masse, 
il glisse dans le silence' de l'infini 
spatial, sur ]'air du Beau Danube 
Bleu : c'est un astrohus. 

A la différence de ses prédéces
seurs en anticipation (Vernes Jules 
et Melies Georgt>-S) l'auteur de 
c 2001 : l'Odysllée de l 'espace > 
n 'œuvre pas en poè te avec les seufos 
ressources d'une imagination vision
naire. Kubrick Stanley 11'est entouré 
d 'une équi pe de spécialistes e11 astro
nautique et fait appel aux plus gran
des firmes de l'industrie U.S. pour 
réaliser une copie conforme iles ins
tallations interplanétaires futures. 
Hélas ! des organismes aussi puis
sants que IBM, .NASA, Pan Am, Hil
ton, ne prêtent pas leur concoul'8 
sans qu'il reste sur la pellicule quel
ques traces d ' impérialisme ou d'idéo
logie yankee. 

La musique d'un film trahit tou
jours ses intentions secrètes ou in-

Plllltl 13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

Les Gauloises bleues 

conscientes. La va lse ,le Strausi; qui 
servit si lonirtemps à masquer les 
contradictions internes dt>. l'Empire 
Austro-Hongrois, é]oigne cette o.!ys• 
sée d 'UJysse pour la tirer du côté de 
Sissi. La mystification scientiste de 
Kubrick doit ê tre dénoncée à l'égal 
des escroqueries historiques vien
noises. La pillule est dorée. Grattons 
un peu pour trouver le soporifique. 

Pins que le suspense fantastique 
à prétention philosophique qui n ' ar
rive pas à l'intérei;,ser, le spectateur 
est fasciné par cc fes tival de ca
drans, de rivets explosifs, de vinyl 
et ile voyants lumineux, par le ballet 
mysté rieux des cosmonautes, et sur
tout par ret ordinateur cyclopéen 
qui pense, parle, pleure, chante (et 
sans doute fait pipi) comme la pou
pée qui tousse. Et p ersonne ne rit. 
Bouche bée les spectateurs cohsom• 
ment tous les signes extérieurs de 
la science et de la technique ( com
me ailleurs de l'histoire) qu'on lui 
jette ici en pâture. Par ce biais, ils 
sont conditionnés à accepter une 
plus grande ·programmation techno• 
eratique de leur vie quotidienne. Ce 
film véhicule une idéologie tyran
nique parée de m asques nobles : 
Scien tificité et Technicité servent 
d'alibis au Scientisme et au Techno
cratisme. 

' Ce qui est" ;;,•andalt>ux, cr n 'est pa,; 
tellement que Kubrick dt!crètc amé
ricain l'espace interplanétaire !com
me Die u l't>st au Vit>tnam 1, c'est sur
tout qu'il donne pour acquis irréver
sible la soumission des hommes aux 
1·xil,(ences d 'un s:'·sti-me qui Jes dé
passo e l lrs a,-servit. Il noif' dans un 
m élo philosophiro-moral Je,. pro• 
hli•mf"s politiques ,-ou;;; -jacent ,- à la 
t"onquf~lt> rie l"rspacr. C't>,;;t la fuSt'c 
.i ,,, l"Om, lr Tom ! 

Mazel Tov ou 
Ce qui frappe chez Berri, r'est sa 

modestie. Vertu qui se fait ,le 
plus en p1us rare. Encore une 

fois, après « Le vieil hommf' et l'en• 
fant », i] vise justP. et ~réussit dans la 

□ Variétés 

Aliénant, démoJ>ilisateur, intégra
te ur, ce film l'est r.nfio parce qu'il 
prétend qu'en regard de Ja décou
verte possible d'extra-terrestres et de 
la domination cosmique « nos pro• 
blèmes et nos guerres n'apparaissent 
plus que comme iles incidents déri
soires :,;. Autant aJon, se r.oncher 
tout de suite, 1léposer ses armes, et se 
faire mettre en état d'hyberuat ion 
jusqu'aux lendemains qui chanteront 
cosmiquemrnt. l""J 

le 
. 

manage 
mesure où son propos est limité. La 
description des miHcux juifs, qui 
tombe inévitablement dans le pitto
resque, opère un savoureux équilibre 
entre l'ironie et la sympathie . 

Sages enfants 
de Saint-Germain 
Marc Echeverry 

Les , entrepreneurs de spectacles, 
sont comme les producteurs de 
cinéma. Ils ne parlent que de 

c mon public >. Sans le compren
dre, et sans l'aimer. II y a quelque.s 
années, toutes les ve1lette11 du tour 
de chant étaient sacrifiées à la vague 
yé-yé. li a suffi d'un reflux, en même 
temps que du 11uec.ès ,le Barbara et 
de Serge Reggi11ni, pour qu'i]s effec
tuent un virage à 180°, et ne s'in
quiètent plus qm' de ce qui existait 
avant. 

A lire les affiches des music-balls 
parisien1, on est quelque peu sur
pris : Montand, Gréco, Chevalier et 
ies F rères Jacques. Nous nous re trou
vons il y a vingt ans, et Jes rentrée!' 
rassurantes se multipJienl. J'attends 
Jacqueline François, Yv:--!tc · Giraud, 
e_t, pourquoi pas, un retour triom-

. Jjhal, déjà précéd~ par Je 1lisqur ,le 
Georgette Plana. _ 

Et de vanter le bel et bon m étie r, 
par rapport à tous les gamins, un 
peu - très - excités, qui avaient 
envahi nos scènf'.s depuis quelques 
années. 

L 'ennui c'est que notre sen i. ibilité 
a changé. L'ennui c'est que nous ne 
pouvons plus nous sentir émus par les 
mêmes thèmes. L'ennui encore, c'est 
que le St-Germain des années de la 
Libération, date plus que le Casino 
de Paris de la première apri-:s-guerre. 

Que les Frères Jacques soient de
venus un produit d'exportation bien 
français, je n'y trouve certes rien à 
redire. Qu'ils soient demeurés im
perturbablement eux-mêmes - foi 
et métier réunis - on ne devrait 
que s'en féliciter. La salle s'en char
ge, qui leur fait un succès qui rés
semble à un triomphe. 

Il reste pourtant que la mécanique 
est trop b ien huilée., les compères 

c ,l'Onou le Tueur > trop assagis, les 
étonnants interprètes ,le « Barhara > 
trop secs, pour que le charme opèrn 
de nouveau. 

Il me souvient de la Rose Rouge, 
et de ce qu'étaient nos espoir~. Le 
rire était alors amer. Mais i I exi s-

. tait. Et ]es parodie11 grinçan te,; ou 
bon enfant dC!l Frères J acquci;, cor
setés 1lan11 leurs co>1tumes bouffons, 
trouvaient imédiatement leur écho. 
Prévert et Queneau étaient au goût 
du jour, et Boris Vian inconnu prf 
parait 1léjà Ja suite. 

Vingt ans après, le même quatuor, 
nous paraît déplacé, attat·dé, trop en 
marge pour séduire, t1·np talentueux 
pour surprendre. 

Autour de moi on riait et on ap
plaudissait très fort, j'aurais voulu Je 
faire. Mais les ressmts étaÎP.nt 1•a,;
sés. 
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LP-s 1•risor111i,•r.~ forment le corl<'f!e de 11ore. 

□ Théâtre 

Lè. laboratoire 
de Wroclaw 
Dominique Nores 

C oupables d'être Polonais, 
c'est-à-dire au regard <les 
Etats-Unis défenseurs cle la 

liberté des peuples, des envahis
seurs de la Tchécoslovaquie, Jersy 
Grotowski et les comédiens du Théâ
tre-Laboratoire rle Wroclaw se sont 
vu refuser les visas qui devaient leur 
permettre rle jouer J'Akropolis de 
Wyspianski dans dHfêrentes villes 
d'Amérique. Antoine Bourseiller les 
a saisis au bond. Avant qu'il les ac
cueiJle dan!, sa petite salle d'Aix-en
Provence, il leur a trouvé un théâ
tre (1) capable de s'adapter aux exi
gences de Grotowski qui, pour cha
que spectacle, organise à neuf son 
aire de jeu : une fosse pour Le Prin
ce Constant I que nous avons vu au 
Théâtre des Nations), pour Akropo
lis une disposition d'estrades qui 
place les spectateqrs par petits grou
pes dan le lieu scénique même, les 
acteurs pouvant les contourner ou 
se glisser entre eux. 

Sept acteurs, sept détenus d'Ausch
witz. Sous nos yeux, traînant leurs 
galoches à semelles de bois, ils cons
truisent le four crématoire dans 1~
quel is vont finir. Mais ce qui finit 
dans le crématoire, ce ne sont pas 
seulement des hommes, mais toute 
une civilisation accrochée aux fibres 
d'eux-mêmes et qui, pourtant, mise 
à l'épreuve de l'horrible, ne tient 
pas. Les diitcmus rêvf':nt. Ils sont Hii-

lène et Pâris, Jacob inventant Ra
chel et s'unissant à eJle. Mais leurs 
actes contredisent leur vision. Dans 
le camp, la lutte pour la vie amène 
le soi-disant Jacob à piétiner son soi
disant beau-père ; l'Ange et Jacob 
échangent les coups d'une haine vé. 
rîtable et le Christ qui, selon Wy,;
pianski, devrait ressusciter, est une 
charogne qui précède tout le mon
rle au crématoire. 

Ce spectacle, d'une perfection 
technique absolue, est la rencontre 
de la vision d'un artiste et d'une mé
thode de jeu. La vision de Grotow
ski - strictement personnelle ,__ est 
liée à l'homme polonais et à ses pro
blèmes. Mais sa méthode est trans
missible. Elle consiste en une lutte 
incessante contre les obstacles qui, à 
différents niveaux de l'être, empê
chent chaque acteur d'aller jusqu'au 
bout de ses impulsions, mais aussi 
contre les manières de jouer qui, 
spontanées quand l'acteur les inven
te, deviennent très vite des clichés, 
des recettes de jeu. A Wroclaw, où 
sont offerts à Grotowski les moyens 
d'une recherche pure (sans souci ma
tériel, il est aussi sans obligations, 
jouant ce qu'il veut, quand il veut ; 
il pourrait même ne pas jouer de
vant le public), il travaille depuis 
des années avec le même petit grou
pe d'acteurs, qui se sont constitués, 

avec leur voix et leurs corps, un ré
pertoire inépuisable de signes, et pa
rallèlement accueille des stagiaires 
étrangers. Par eux sa méthode peut 
essaimer et· donner naissance à des 
entreprises qui, fidèles par l'esprit 
4'e recherche, trouveront, dans de 
nouvelles terres, de nouvelles façons 
d'aborder les problèmes de l'homme 

[] Musique 

Bernard Sizaire 

M ai 1945. Pour fêter l'effon
drement du fascisme, Char
les Münch donne un concert 

public et gratuit sur Je parvis de 
Notre-Dame. 

Vingt-trois ans plus tard, à la tê
te du dernier né des grands orches
tres mondiaux, Münch délaissant les 
beaux quartiers joue Brahms et 
Schumann dans un arrondissement 
populaire (I). Entre temps, Mai 68 
nous a ouvert les yeux et nettoyé 
les oreilles. Quelle que soit ma sym. 
pathie pour la décentralisation 
culturelle, je supporte difficilement 
aujourd'hui le spectacle d'un virtuo
se déguisé en pingouin débitant sur 
un stradivarius le concerto de 
Brahms à des auditeurs bien sages. 
.le suis choqué par l'opposition de 
la scène, monde mvstérieux où tout 
semble possible; et de la salle où mil
le personnes bien rangées comme 
des écoliers trop calmes, 1,e garga
risent, pour un soir, d'harmonies 
douillettes. 

D Décentralisation 
• Après une période de flottement les 

1héâlre• populaires et les Maisons de la 
Culture commencent à nous faire l'Onnaî
tre leurs projets pour l'année en cours. 

A PARIS. Le Théâtre de l'Est Parisien 
(17, rue Malte-Brun, 20' ) reprend les Four
beries de. Scapin dans une mise en seime 
rénovée d'Edmond Tamiz. 

En novelnbre reprise de l,a coupe d'ar
gent de Sean O'Casey. 

Janvier. La bataille de tobositz de Pe
ter Backs (crtéation ). 

Mars. La guerre des salamandres, d'après 
l'écrivain tchèque Karel Capek (création). 

DA lire 
• Armand Gatti. c La naissance >. Le 

Seuil, coll. Théâtre, 124 pages, 3 francs. 
Voir Tribune Socialiste o 0 383, page 15. 

• Philippe Vialéles c Genés >. Le Seuil, 
r.oll. Théâtre, 124 pages, 3 francs. 

C'est d'abord une adoration des mages, 

1=1 A écouter 
• Carl Mario von Weber. Sonate n• 2 

pour · piano. 
On connaît surtout l'auteur d'Opéras, 

contemporain de Beethoven, qui tenta de 
concilier dans le Freischütz la mélodie 
pop~laire et l'inspiration fantastique. Peu 
joué en France, le Freischütz est un des 
opéras les plus rélèbres d'Outre-Rhin. La 

page 11 

d'un lieu donné aux prises avec ce 
qui le fait agir. D 

(1) Au théâtre de l'Epée de Bois (15, 
rue de }'Epée de Bois, 587-15-95 ). 

Ce théâtre risque d'être autoritairement 
démoli. Nous ne saurions trop regretter 
une mesure qui mettrait un terme en parti
culier aux recherches sur le lieu scénique 
que son architecture permet. 

Avant mai, Godard, ce voyant, 
avait montré dans << Week-end », 
que la musique devait vivre sa vie 
au grand jour, échapper aux salle,, 
de concert, abattre les cJoisons pour 
faire résonner Mozart dans les cours 
de fermes ou ce iles des Sor bonnes. 
La vraie beauté, fête du cœur et de 
l'esprit, est naturellement généreu
se. Elle s'adresse à tous et partout, 
malgré les pièges et les obstacles du 
langage. La Messe Bach et les sym
phonies de Beethoven faites pour 
tous doivent être à chacun. 

Au fond de lui-même, Münch est 
trop grand et trop bon pour se sa
tisfaire d'un cérémonial désuet et 
d'un public étriqué. Avec son inter
prétation surchauffée de la 4" svm
phonie de Schumann il créait· un 
monde tempétueux et débordant 
que nos pauvres salles ,le concert ne 
peuvent plus contenir. C7 

li I Avec l'Orchestre de Paris, au Théâtre 
de l'Est Parisien. 

A BOURGES. La Comédie de Bourges 
qui continue d'animer la Maison de la Cul
ture annonce le programme suivant : 

D'octobre à décembre. Reprise de « Dia
logue d'exclus > de Brecht. Création de 
« Victor ou les enfants au pouvoir > de 
Roger Vitrac. 

Novembre. Création de « En passant par 
la Lorraine > de Philippe Adrien (auteur 
de « La Baye >) . 

Janvier. Présentation nouvelle de « Ma<'• 
beth > de Shakespeare. 

Mars-avril. Création d'une quatrième piè
ce dans le cadre du Festival du Théâtre 
des Provinces. 0 

puis une fuite de l'enfant devant tout ce 
qui, dans la famille empêche son évolution. 
Des réminiscences (Ionesco, Gombrowicz) ; 
mais l'œuvre qui mêle le sacré et la déri
sion, l'ironie sur les mots à l'abondance 
lyrique du verbe offre des possibilités cer
taines à un metteur en scène. D 

deuxième sonate qui n'avait jamais été 
enregistrée, se situe dans un climat psy
,·holog_ique et technique évoquant à la fois 
Chopin el Listz. Sensible et brillant, Thier
ry de Brunhoff donne de cette première 
version une interprétation fort convain
cante. (1 X 30 cm, Pathé Marconi, CV(: 
2123). 0 
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A VERITE 
La 15" section du P.S. U., en liai

son avec le groupe d'entreprise 
Citroën et des syndicalistes de cette 
usine, a distribué ce texte aux visi
teurs du Salon de l'automobile. 

des travailleurs placés sous la cou
pe de M. Bercot. 

ment aux militants des sections el 
groupes d'entreprises pour affi
chage et diffusion. 

A l'heure des accords Fiat-Ci
troën, voici la vérité sur la situation 

T.S. pense que de tels points doi
vent être portés à la connaissance 
de tous les métallurgistes ( à titre 
d'information et d'exemple pour 
leur propre situation) et spéciale-

Ce type d'action nous paraît 
exemplaire, et représente une bon
ne façon de préparer Jes journées 
Nationales Entreprises du P.S. U. 

- Parce qu'à quelques cen
taines de mètres du Salon de 
l'Auto, sur le 15" arrondisse
ment, ·se trouvent les principales 
usines du groupe Citroën (quai de 
Javel) ; 

- Parce que vous venez au
jourd'hui examiner la produc
tion automobile de l'année, nous 

Dyane, 

avons choisi de vous parler des 
problèmes de Citroën. Car Ci
troën, ce n'est pas seulement la 
maison qui produit les 2 CV, les 
Ami 6 et les Dyanes, c'est aussi 
le symbole de la répressfon pa
tronale, dans la métallurgie et 
dans la France entière. 

Nous ne somme·s pas là pour 

c'est • 
• 

vous conseiller dans vos achats : 
en mai et en juin, la grève a ét~ 
dure aussi chez Renault, à So
chaux (chez Peugeot il y a eu 
deux morts) et Simca a toujoun; 
pourchassé les militants syndica
listes. Mais aujourd'hui, alors qu~ 
très naturellement vous serez 
surtout intéressés par les perf ec
tionnements techniques des 

véhicules, nous i-ouhaitons que 
vous gardiez prisent à l'espdl 
que ce·s voiturei- - la Dyane, 
pour ne prendre qu'un exemple 
- sont aussi Je produit. du travail 
de milliers d'inginieurs, dt' 
techniciens, d'ouvriers, et que 
vous sachiez dans quellei- condi 
tions ces tech niciens et. ces ou
vriers travaillent. 

Un moteur de 602 cm3 développant 32 Ch : ------------.~ 

114 km/ h ; ----------------------

Et 642 licenciements quai de Javel au mois d'août ; 

et 3 travaüleurs étrangers (2 Espagn ols et 1 Algérien ) expulsés 
et livrés à la police de leurs pays pour avoir participé aux piquet 
de grève; 

Un prix modéré(?) 7.055 F 

Un mécanisme nouveau de refroidissement par air 

et le müitant trop actif auquel on demande de se glisser sous un 
ventilateur pour resserrer les boulons, et que l'on licencie le 
lendemain pour s'être laissé surprendre à dormir sous un venti
lateur; 

et les bidonvilles Citroën, où les_ t_ravailleurs s'entassent pour 
150 F ptu mois, sans avoir m.êm.e le droit d'y recevoir une visite 
si le chef de centre n'est pas présent ; 

Des améliorations depuis 67 : un cendrier·--------------
au milieu du tableau de bord : 

et les travaüleurs de Citroën qui attendent toujours leur prime 
pour la sorti.e de leur Dyane. Mais on leur disait que ce n' hait 
pas considéré comme un 11wdèle nouveau ; 

Le « supplément » pour l'embrayage centrifuge 

Pourtant la Dyane c'est d'abord leur travail 

Mais cela n ... intéresse pas Mon
sieur Bercot, le président direc
teur général de Citroën, pas plus 
que ne l'anime vraiment le souci 
de donner aux automobilistes les 
meilleures voitures aux meilleurs 
prix. Pas plus que cela n'inté
re·sse Monsieur François Miche-

lin, qui négocie l'accord avec 
Fiat sans prendre la peine de con
sulter, ni même d'informer les 
dizaines de milliers de travail
leurs qu'il emploie. Ils l'ont son
vent dit, ce qui les intéresse, c'est 
le profit, c'est-à-dire : 

- produire de·s voitures au 

et le travailleur marocain licencié à Levallois pour avoir refusé 
de prendre sa carte au syndicat « maison ». les 6 licencie
ments à Asnières le 27 juillet, les 4 licenci.ements à Clirhy, 
les 3 jeunes travailleurs licenciés à Javel, Clichy et Lecourbe. les 
2 délégués syndicaux C.G.T. m.is à pied ·à Clirh.y, le militant 
C.F.D.T. licencié jeudi soir. etc ... 

prix ôe revient le plus has en 
exploitant les ouvriers ; 

- les vendre ensuite le plus 
cher possible aux acheteurs. 

Aujourd'hui, vous allez peut
être choisir votre nouvelle voitu-

re. Si vous choisissez une Ci
troën, pen·sez que cette voiture 
n'existe que par le travail de di
zaines de milliers de travailleurs, 
d'ingénieurs et de technicien. , 
sur lesquels s'abat la plus f éroce 
des répression·s patronales. Et 
posez-vous la question : 

" 01 puiS-W faire • a• les 1raua11rs de CilrOën a faire resoecter 11rs droits ? " 
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